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I. environnement économique

1) Principales caractéristiques

1. La République de Namibie se situe sur la côte occidentale de l'Afrique subsaharienne et possède une frontière commune avec l'Afrique du Sud, l'Angola, le Botswana, la Zambie et le Zimbabwe.  Elle compte 1,82 million d'habitants dont environ un tiers (en 2000) vit dans des centres urbains.

2. En 2000, la Namibie se classait à un niveau intermédiaire dans la catégorie des pays "à développement humain moyen".
  En 2001, son PIB était d'environ 1 750 dollars EU par habitant (tableau I.1).  C'est un pays à revenu intermédiaire de la tranche inférieure;  le niveau de vie de ses habitants est en moyenne plus élevé que celui des habitants des autres pays de l'Afrique subsaharienne.  La croissance des exportations dans le secteur primaire traditionnel, principalement les industries extractives, l'agriculture et la pêche, ainsi que dans les produits manufacturés, en particulier le poisson et la viande transformés, a favorisé son développement.  La Namibie possède une infrastructure de base - les réseaux de transport et de télécommunication, par exemple - et des services sociaux comme l'éducation et la santé relativement bien développés. 

Tableau I.1

Principaux indicateurs économiques et sociaux

Superficie
824 268 km2
Part de la population urbaine (2000)
30,9 pour cent 

Population (2000)
1,82 million
PIB nominal aux prix courants du marché  (2001)
3,2 milliards de dollars EU

Croissance de la population (2001)
1,1 pour cent
PIB par habitant (2001)
1 750 dollars EU

Indicateur du développement humain des Nations Unies (2000):

Taux de croissance annuelle du PIB par habitant (1997-2001)
12,0 pour cent

-
Classement global
122
PIB nominal aux prix constants de 1995 (2001)
15,4 milliards de dollars namibiens

-
Catégorie
Développement humain moyen
Parts dans le PIB (2001):





Secteur primaire
24,2 pour cent




Secteur secondaire
10,8 pour cent




Secteur tertiaire (y compris l'électricité, l'eau et la construction) 
65,0 pour cent

-
Classement dans la catégorie
69
Taux de scolarisation (net) dans l'éducation (1998):


Espérance de vie à la naissance (2000)
44,7 ans
primaire
86

Taux de mortalité infantile pour mille (2000)
56
secondaire
31

Alphabétisation des adultes (2000)
18 pour cent



Source:
PNUD (2002), Human Development Report;  Banque de Namibie (2002), Quarterly Bulletin, décembre, volume 12, n° 4;  Bureau central des statistiques et de la Commission nationale de planification (2002), National Accounts 1993-2001, octobre.

3. La pandémie de VIH/SIDA menace le progrès social et économique de la Namibie.  Elle a un des taux d'incidence les plus élevés (22,5 pour cent en 2001) et ce taux devrait atteindre 23,3 pour cent en 2007.
  Le classement du pays selon l'indicateur du développement humain des Nations Unies est passé du 91ème rang en 1995 au 122ème en 2000, en raison de la détérioration des principaux indicateurs sociaux;  l'espérance de vie a baissé de 58,8 ans en 1998 à 44,7 ans en 2000.  En septembre 1999, les directives du Code national sur le VIH/SIDA ont été mises en œuvre pour que les travailleurs inféodés puissent bénéficier de systèmes de santé.  Le Programme national de lutte contre le SIDA du gouvernement comprend la fourniture pilote d'antirétroviraux.  En février 2002 a démarré un programme national de fourniture de ces médicaments, destinés à prévenir la transmission de la mère à l'enfant, et il sera élargi au cours des cinq prochaines années.  La lutte contre le VIH/SIDA aura des incidences budgétaires et économiques à long terme;  le coût total de la fourniture d'antirétroviraux à la population touchée est estimé à 7 milliards de dollars namibiens à lui seul.

2) Évolution économique récente

4. La croissance réelle du PIB a régressé de 3,4 pour cent en 1999 à 2,4 pour cent en 2001 (tableau I.2), malgré l'importance du secteur des industries extractives, en particulier du diamant, essentiellement en raison de la dépression mondiale du marché du diamant et de facteurs techniques qui ont affecté la production des principaux mineurs.  En conséquence, la plus grande partie de la croissance est venue d'activités autres qu'extractives, du secteur manufacturier et des services par exemple, dont le tourisme, les transports et les communications.  Les résultats du secteur de la pêche ont été affectés par des limites strictes concernant les prises, imposées pour repeupler les réserves épuisées de poissons.  Le chômage officiel est élevé:  il était de 20,1 pour cent en 2000 (contre 19,5 pour cent en 1997).

Tableau I.2

Principales tendances macro-économiques, 1997-2001a


1997
1998
1999
2000
2001b

Croissance réelle du PIB (pour cent)
4,2
3,3
3,4
3,3
2,4


Secteurs autres que les industries extractives
4,2
3,8
2,9
3,8
3,1

Chômage (pourcentage de la main-d'œuvre officielle)
19,5
..
..
20,1
..

Inflation (prix à la consommation, moyenne pour la période)
8,8
6,2
8,6
9,3
9,3

Croissance monétaire (M2) (pourcentage)
7,6
10,7
20,4
12,7
6,8

Croissance du crédit bancaire (pourcentage)
-0,6
9,8
9,6
15,2
14,2


Croissance du crédit au secteur privé (pourcentage)
13,4
10,0
5,5
16,9
16,9

Taux d'intérêt des banques (pourcentage)
16,00
18,75
11,50
11,25
9,25


Taux de base d'intérêt des prêts (pourcentage)
20,0
23,55
16,7
15,9
14,0

Solde budgétaire du gouvernement (pourcentage du PIB, avant subventions)c
-2,9 (-2,5)
-4,1 (-3,9)
-3,5 (-3,2)
-1,7 (-1,5)
-5,0 (-4,4)


Dépenses (pourcentage du  PIB)
35,5
36,0
37,0
34,9
37,3



Croissance (pourcentage)
10,1
13,2
14,6
8,8
19,1


Recettes (pourcentage du PIB)
33,0
32,1
33,8
33,4
33,0



Croissance (pourcentage)
21,7
8,7
17,5
13,9
9,8

Balance des paiements







Balance commerciale (pourcentage du PIB)
-7,7
-8,4
-5,5
-4,8
-4,5


Compte courant (pourcentage du PIB)
2,3
2,4
1,9
2,8
-2,9


Réserves extérieures (mois d'importation, fin de l'année)
1,6
1,8
2,1
2,6
2,0


Taux de change effectif réel (variation annuelle en pourcentage)d
1,4
-5,5
0,8
3,0
1,1

Dette publique (pourcentage du PIB)
18,5
22,8
22,2
21,8
26,1


Dette extérieure (pourcentage du PIB)
2,0
2,9
3,6
3,9
5,6



Part de la dette totale (pourcentage)
11,0
16,6
12,3
17,9
21,6



Coefficient du service de la dette (pourcentage des exportations de marchandises)
5,6
8,2
9,3
11,3
16,6

..
Non disponible.

a
Certaines données concernent l'exercice budgétaire, c'est-à-dire du 1er avril au 31 mars.

b
Préliminaire. 

c
Les chiffres entre parenthèses sont les chiffres après subventions.

d
Moyenne de la période;  un chiffre positif indique une appréciation effective réelle du dollar namibien.  Le chiffre pour 2001 représente la variation moyenne jusqu'à octobre.

Source:
Banque de Namibie (2002), Quarterly Bulletin, décembre; Bureau central des statistiques et Commission nationale de planification (2002), National Accounts 1993-2001, octobre;  et autorités namibiennes.

ii) Politiques budgétaires et réformes du secteur public

5. La politique budgétaire, essentiellement axée sur la stimulation de l'emploi et de l'investissement, joue un rôle fondamental dans la stabilisation macro‑économique car la politique monétaire est fortement entravée par l'appartenance de la Namibie à la Zone monétaire commune.  Les déficits budgétaires (avant subventions) ont été ramenés de 4,1 pour cent du PIB en 1998 à 1,7 pour cent en 2000, mais ils ont fortement augmenté en 2001 pour atteindre 5,0 pour cent (4,4 pour cent après subventions).  L'augmentation des dépenses de 19,1 pour cent en 2001, nettement supérieure à la croissance des recettes de 9,8 pour cent, a été en grande partie la conséquence d'une augmentation des salaires du service public, y compris la mise en place d'un programme de retraite anticipée, le sauvetage financier d'entreprises parapubliques et la recapitalisation d'Air Namibia.  La dette publique totale, essentiellement intérieure et à laquelle le pays fait face grâce à des bons du Trésor à court et à long terme, a augmenté de 33 pour cent en 2001 pour représenter 26,1 pour cent du PIB, soit un pourcentage supérieur à la référence de 25 pour cent fixée par le Plan de développement national 2 (2001/02 à 2005/06).  Le déficit budgétaire de l'année 2001 était également bien supérieur à l'objectif du plan qui était d'environ 3 pour cent du PIB (transformé par la suite en 3,2 pour cent à moyen terme) et il fallait mettre fin d'urgence à cette situation.

6. Les objectifs concernant la dette et le déficit budgétaires ont été renforcés dans le Cadre de dépenses à moyen terme du gouvernement pour la période 2001/02 à 2003/04, mis en place dans le budget 2001/02.  Les cadres de dépenses à moyen terme sont des plans budgétaires triennaux continus conçus pour maintenir une discipline budgétaire grâce à des plafonds de dépenses stricts pour les ministères, à une définition stratégique des priorités de dépenses entre et dans les secteurs, et à une efficacité de la répartition ou une efficacité technique accrues dans l'utilisation des ressources publiques limitées.
  Le deuxième Cadre de dépenses à moyen terme (2002/03 à 2004/05) contient un autre objectif budgétaire visant à ramener les dépenses publiques à "environ" 30 pour cent du PIB, c'est-à-dire 34,5 pour cent au cours de l'exercice budgétaire 2002, 31 pour cent en 2003 et 29 pour cent en 2004.
  Cela nécessitera une réduction substantielle des dépenses réelles, qui étaient de 37,3 pour cent du PIB en 2001 et s'élevaient à 36,5 pour cent en 2002;  cette réduction ne se fera pas à moyen terme.  On escomptait également une baisse du déficit budgétaire (après subventions) à 2,9 pour cent au cours de l'exercice budgétaire 2003 et à 2,5 pour cent en 2004.  Le Cadre de dépenses à moyen terme a connu une dérive budgétaire;  la forte augmentation du déficit en 2001 à 4,4 pour cent du PIB (après subventions), bien que nettement inférieure à l'augmentation initialement prévue au budget, dépassait la première prévision du Cadre de dépenses à moyen terme de 3,6 pour cent, et la prévision pour 2002 de 3,8 pour cent était supérieure au niveau de 2,9 pour cent du Cadre (et à la référence du gouvernement de 3,2 pour cent).
  Il était prévu que la dette publique totale dépasse également l'objectif de 25 pour cent de plus que le Cadre de dépenses à moyen terme actuel, pour atteindre environ 28 à 29 pour cent du PIB;  l'estimation révisée pour 2002 était de 28,2 pour cent.
  Une telle tendance continue à la hausse de la dette publique n'est pas viable et menacera la stabilité économique.
  Le non-respect des nouveaux objectifs peut aussi altérer la confiance du public dans les politiques de stabilisation budgétaire, en particulier si elles ne sont pas crédibles.

7. En 2002, le gouvernement a annoncé que les traitements des fonctionnaires ne seraient pas ajustés en fonction de l'inflation;  au lieu de cela, des négociations sur les traitements auront lieu tous les trois ans.  Il examine actuellement les résultats d'un examen détaillé du système fiscal, y compris la TVA (mise en place en novembre 2000).  En octobre 2002, le taux de TVA de 30 pour cent sur les produits de luxe a été remplacé par le taux normal de 15 pour cent.
  Un impôt foncier est actuellement mis en place.

8. Les réformes du secteur public visant à améliorer l'efficacité et à maîtriser les coûts sont une priorité du gouvernement.  Ce dernier est en train de mettre en œuvre un système de gestion du rendement pour les fonctionnaires.  En 2001, une nouvelle Loi sur les finances de l'État destinée à renforcer le cadre juridique de la gestion des dépenses a été reformulée.  Un Conseil des entreprises publiques destiné à superviser la mise en œuvre de la politique gouvernementale en matière d'entreprises parapubliques et à contrôler les résultats a été créé, ainsi qu'un sous-comité du désengagement et l'Agence centrale de la gouvernance pour la privatisation.  Alors que le gouvernement soutient la privatisation des entreprises publiques, il n'a précisé ni délai ni liste d'entités prioritaires pour la privatisation.  Les entreprises parapubliques ou les ministères qui ne respectent pas leurs plafonds de dépenses ne sont plus renfloués.
  Certaines entreprises parapubliques en difficultés financières, comme Air Namibia et TransNamib, sont encore largement financées par l'État;  en 2002, la dépense liée à la recapitalisation et à la subvention d'entreprises parapubliques était estimée à 192 millions de dollars namibiens.  La subvention de lancement sur cinq ans de Namwater s'est terminée en 2002, représentant un coût total de 125 millions de dollars namibiens.  Le gouvernement tente actuellement de réduire les nombreuses garanties de prêts, notamment les garanties accordées aux entreprises publiques et sur les emprunts à l'étranger, en s'efforçant de revenir sur les garanties existantes et en n'en proposant pas de nouvelles.  Le passif éventuel de plus en plus important envers les institutions étrangères, provenant de ces garanties de prêt non transparentes, a été multiplié environ par 13 depuis 1996, pour atteindre 3,5 milliards de dollars namibiens à la fin du mois d'août 2002, soit l'équivalent de 11,3 pour cent du PIB.
  En 2002, le gouvernement a payé 100,1 millions de dollars namibiens pour honorer les garanties de prêt, pour les Windhoek Country Club and Hotels et la Development Brigade Corporation par exemple. 

iii) Politique monétaire et politique de taux de change

9. L'appartenance de la Namibie à la Zone monétaire commune l'empêche de poursuivre une politique monétaire indépendante;  la Banque de réserve sud-africaine décide de la politique.  Les taux d'intérêt namibiens, le seul instrument de politique monétaire, suivent de près les niveaux sud‑africains.  L'objectif de la Banque de Namibie est de maîtriser l'inflation et d'aligner ses taux d'intérêt sur les niveaux sud-africains afin de soutenir la parité du taux de change fixe du dollar namibien avec le rand.
  Bien que les deux monnaies se soient fortement dépréciées au cours de l'année 2001, les autorités monétaires de la Zone monétaire commune, y compris la Banque de Namibie, ont assoupli les conditions monétaires parallèlement avec l'Afrique du Sud afin de stimuler la confiance des investisseurs et favoriser la croissance.
  Les taux d'intérêt namibiens ont suivi les réductions de la Banque de réserve sud-africaine, dont les taux d'intérêt sont tombés en trois fois de 11,25 pour cent en janvier 2001 à 9,25 pour cent en septembre.  Les taux de prêt des banques commerciales ont reculé à 14,0 pour cent en 2001 (ils étaient de 15,9 pour cent en 2000).  Alors que la croissance du crédit bancaire et la masse monétaire (M2) ont baissé (respectivement à 14,2 et à 6,8 pour cent) en 2001, l'inflation est restée inchangée à 9,3 pour cent.

10. En 2001, l'assouplissement de la politique monétaire et une politique budgétaire expansionniste ont contribué à la forte augmentation de la masse monétaire, et à celle du crédit bancaire en 2002, entraînant une hausse de l'inflation à 12 pour cent.  La Banque de Namibie a relevé les taux d'intérêt parallèlement avec l'Afrique du Sud.  Son taux est monté à 11 pour cent au début de l'année 2002, à 12 pour cent au cours du deuxième trimestre et à 12,75 pour cent en septembre afin de freiner l'inflation.  Il a toutefois été maintenu au-dessous du nouveau taux de pension de la Banque de réserve sud-africaine de 13,5 pour cent pour atténuer les effets des taux d'intérêt élevés sur l'économie.  Des conditions monétaires plus strictes semblent actuellement ralentir l'expansion du crédit du secteur privé, surtout pour les particuliers, ainsi que l'économie.

11. L'importante dépréciation nominale du dollar namibien en 2001 par rapport aux principales monnaies, en particulier le dollar EU, a fait suite à celle du rand.  Cependant, en raison de l'inflation relativement élevée en Namibie, le dollar namibien s'est apprécié en valeur réelle d'environ 5 pour cent par rapport à toutes les monnaies depuis 1998, alors qu'il se dépréciait de près de 6 pour cent.  Son appréciation en valeur réelle s'est poursuivie en 2002.  Cela a probablement contribué à affaiblir la compétitivité des produits namibiens face aux produits importés et sur les marchés d'exportation, exerçant ainsi une pression plus forte sur la relance de la productivité par des politiques budgétaires et des réformes structurelles saines.  Toutefois, la part du déficit du commerce des marchandises dans le PIB a baissé (4,5 pour cent en 2001 contre 8,4 pour cent en 1998).  Les réserves en devises ont chuté à deux mois d'importations en 2001 (2,6 en 2000).

12. En 1996, la Namibie a adopté les obligations découlant de l'article VIII du FMI et n'exerce, selon les autorités, aucune restriction de change sur les comptes courants.  En principe, les membres de la Zone monétaire commune ne limitent pas les mouvements de capitaux entre eux, sauf en cas de nécessité de mobilisation des ressources intérieures pour le développement.
  Le ratio du service de la dette extérieure de la Namibie a fortement progressé, à 16,6 pour cent en 2001 (contre 11,3 pour cent en 2000), à cause d'une augmentation de la dette extérieure (5,6 pour cent du PIB) due en grande partie à une dépréciation de la monnaie.  La part de la dette extérieure dans le total de la dette a fortement augmenté (21,6 pour cent en 2001, contre 11,0 pour cent en 1997).  Les emprunts hors de la Zone monétaire commune ont augmenté;  la majeure partie de la dette extérieure est libellée dans les principales monnaies étrangères (dollar EU et euro).

3) Résultats commerciaux

i) Commerce des biens

13. Les produits miniers, en particulier les diamants, dominent les exportations;  en 2001, ils ont représenté respectivement 55 et 41 pour cent, soit environ les mêmes niveaux qu'en 1997 (tableau I.3).  Les autres exportations sont principalement le poisson, les animaux vivants, la viande, les boissons et autres denrées alimentaires.  Les exportations sont aussi fortement concentrées géographiquement vers l'Afrique du Sud et l'Europe, qui sont les principales destinations d'exportation de diamants.  

Tableau I.3

Exportations par principaux produits et destinations, 1997 et 2001

Millions de dollars EU et pourcentage

Produit/destination
1997
2001


Valeur
Part
Valeur
Part

Produit





Secteur minier
760,4
55,5
552,8
55,3


Diamants
554,4
40,4
413,5
41,4


Minerais métalliques, dont l'uranium
201,1
14,7
133,0
13,3


Autres
4,9
0,4
6,3
0,6

Animaux vivants et produits d'origine animale
69,3
5,1
40,0
4,0

Poissons et produits à base de poisson
2,9
0,2
5,3
0,5

Produits manufacturés
537,5
39,2
401,3
40,2


Viande, préparation à base de viande, cuirs et peaux
91,1
6,6
44,3
4,4


Préparations et conserves de poisson
308,2
22,5
245,0
24,5


Boissons et autres produits alimentaires
70,9
5,2
68,3
6,8


Cuivre
43,1
3,1
19,9
2,0


Autres
24,2
1,8
23,8
2,4

Total 
1 370,1
100,0
999,4
100,0







Destination





SACU
561,3
41,0
313,4
31,4


Afrique du Sud
520,3
38,0
308,5
30,9

Autres pays d'Afrique
84,7
6,2
71,7
7,1


Angola
67,7
4,9
58,5
5,9


Zimbabwe
8,0
0,6
3,1
0,3

Europe 
559,0
40,8
550,9
55,1


Royaume-Uni
221,1
16,1
352,5
35,3


Suisse
134,3
9,9
0,3
-


Espagne
103,7
..
131,2
13,1

États-Unis
61,1
4,5
29,5
3,0

Autres
104,0
7,5
33,9
3,4

Total
1 370,1
100,0
999,4
100,0

..
Non disponible.

-
Négligeable.

Source:
Bureau central des statistiques et de la Commission nationale de planification (2002), National  Accounts 1993-2001, octobre, page 27;  et autorités namibiennes.

14. Les importations concernent principalement les machines, y compris le matériel électrique et le matériel de transport (dont les véhicules), les produits chimiques, les combustibles, les produits alimentaires et les boissons, et les métaux.  Elles proviennent principalement d'Afrique du Sud (90 pour cent) (tableau I.4).  Les échanges de la Namibie (exportations et importations) avec les membres de la SACU autres que l'Afrique du Sud sont relativement peu importants.

Tableau I.4

Importations par produits et par origine, 1997 et 2001

Millions de dollars EU et pourcentages

Produit/origine
1997
2001


Valeur (c.a.f.)
Part
Valeur (c.a.f.)
Part

Produits





Minerais et minéraux
40,0
2,2
26,2
2,0

Produits alimentaires, animaux vivants, boissons et tabac
363,6
20,3
170,0
12,9

Laine, papier et produit du papier, meubles
158,7
8,8
97,6
7,4

Textiles, vêtements et chaussures
134,4
7,5
71,5
5,4

Produits chimiques, matières plastiques, matériel médical et caoutchouc
222,9
12,4
203,0
15,4

Carburants et lubrifiants
146,9
8,2
173,2
13,1

Métaux et fabrications métalliques
136,0
7,6
97,5
7,4

Produits minéraux non métalliques
48,9
2,7
36,1
2,7

Machines et matériel électrique
295,8
16,5
247,0
18,7

Automobiles et matériel de transport
239,7
13,4
195,1
14,8

Autres
8,0
0,4
2,9
0,2

Total
1 794,9
100,0
1 320,1
100,0







Origine





SACU
1 435,9
80,0
1 140,3
86,4


Afrique du Sud
1 433,4
79,9
1 138,3
86,2

Autres pays d'Afrique
22,4
1,2
7,9
0,6


Zimbabwe
12,5
0,7
4,7
0,4

Europe 
107,6
6,0
90,6
6,9


Allemagne
37,9
2,1
26,1
2,0

États-Unis
22,2
1,2
11,9
0,9

Chine
5,7
0,3
14,4
1,1

Fédération de Russie
15,1
0,8
2,2
0,2

Japon
3,4
0,2
2,4
0,2

Chili
21,3
1,2
-
-

Autres
161,3
9,1
50,4
3,7

Total
1 794,9
100,0
1 320,1
100,0

-
Négligeable.

Source:
Bureau central des statistiques et Commission nationale de planification (2002), National Accounts 1993-2001, octobre, page 29;  et autorités namibiennes.

ii) Commerce des services

15. La Namibie est un importateur net de services, en particulier dans le transport et "autres services privés".  En 2001, le commerce des services (invisibles) a enregistré un déficit de 407,2 millions de dollars namibiens (47,9 millions de dollars EU).
  Un excédent important a été enregistré dans le domaine du tourisme (1 116,9 millions de dollars namibiens ou 131,5 millions de dollars EU en 2001).  

4) Structure des investissements

16. La réserve d'investissement étranger direct (IED) était de 1 906 millions de dollars EU en 2001, contre 1 807 millions en 2000.

17. En 2001, l'apport d'IED a plus que doublé, passant de 1 064,3 millions de dollars namibiens (155,9 millions de dollars EU) à 2 758,8 millions (324,7 millions de dollars EU).
  Contrairement aux années précédentes, la plus grande partie de cet investissement provenait de participations étrangères au capital plutôt que de bénéfices réinvestis par des sociétés étrangères implantées sur le territoire.  Les principaux facteurs ayant facilité l'apport d'IED en Namibie ont été la stabilité politique, un environnement macro-économique favorable, un système judiciaire indépendant, la protection des droits de propriété et des droits contractuels, une bonne qualité des infrastructures et un accès facile à l'Afrique du Sud.
  La Namibie semble avoir sensiblement amélioré ses résultats en matière d'IED ces dix dernières années, passant de la catégorie des "pays les moins dynamiques dans lesquels l'IED potentiel est faible" en 1998-1990 à celle des "pays les plus dynamiques dans lesquels l'IED potentiel est élevé" en 1998‑2000.

5) Perspectives

18. Le Plan de développement national 2 prévoit une croissance moyenne du PIB réel de 4,3 pour cent entre les exercices budgétaires 2001 et 2005.  Les résultats économiques à court terme de la Namibie reposent fortement sur le secteur minier, en particulier les diamants, qui dépend lui-même des conditions économiques et des prix mondiaux.  Alors que ces éléments sont instables, les exportations de diamants semblent reprendre, suggérant que la constitution de stock de diamants dans le futur est peu probable.  Plusieurs projets sur le point d'être réalisés, comme l'extraction et le raffinage du zinc de Skorpion et la fabrication de vêtements par Ramatex, y compris pour l'exportation, accéléreront également la croissance.  La croissance du PIB réel a été révisée à la hausse pour 2000 et 2001, respectivement à 3,3 pour cent et 2,4 pour cent (contre 2,9 et 1,6 pour cent);  elle devrait atteindre 3 pour cent en 2002 et 4,5 pour cent en 2003.

19. La croissance devrait essentiellement venir d'industries extractives autres que celle du diamant.  Une politique monétaire restrictive et des taux d'intérêt à la hausse pourraient permettre de maîtriser l'inflation, partiellement alimentée par la dépréciation du dollar namibien, à environ 10,5 pour cent en 2002 et à 9,5 pour cent en 2003.  Cependant, une montée en flèche des taux d'intérêt risque d'affaiblir la demande et la croissance intérieures.  La stabilité des prix mondiaux du pétrole, des conditions météorologiques défavorables et une politique budgétaire imprudente pourraient constituer des facteurs supplémentaires d'affaiblissement de la reprise économique en Namibie.
 

POLITIQUE COMMERCIALE ET POLITIQUE EN MATIÈRE D'INVESTISSEMENT

6) Élaboration et mise en œuvre de la politique

20. En tant que membre de la SACU, la Namibie définit ses instruments de politique commerciale essentiellement au niveau régional (Rapport principal, chapitre II 2)).  Le Ministère du commerce et de l'industrie conserve la responsabilité principale d'élaborer et de mettre en œuvre les politiques commerciales et industrielles, particulièrement dans les domaines non couverts par l'Accord relatif à la SACU.  Au sein du Ministère, la Direction du commerce international est chargée de la politique commerciale étrangère, y compris des relations commerciales multilatérales, régionales et bilatérales.  Elle organise les activités de promotion des exportations et fournit des renseignements aux commerçants au travers du Centre d'information commerciale.  La Section de la recherche a été dissoute en 2001 et la recherche transférée à la Division de la politique commerciale et des relations commerciales extérieures.  La Section de la gestion des importations et des exportations délivre les permis d'importation et d'exportation et lance des stratégies visant à simplifier les procédures d'importation.  À dater de janvier 2003, les formulaires et les permis uniformisés devaient être traités électroniquement et en liaison avec les douanes.  Les autres institutions qui participent dans une large mesure aux politiques liées au commerce sont les Ministères des finances (budget, mesures en matière de dépenses et de recettes, y compris la politique tarifaire), des mines et de l'énergie, des pêches et des ressources marines, de l'agriculture, de l'eau et du développement rural, de l'environnement et du tourisme, des travaux publics, des transports et des communications, des affaires étrangères, de l'information et de la radiodiffusion ainsi que la Commission nationale de planification du Bureau du Président (plans de développement), et la Banque de Namibie (la Banque centrale).

21. À titre de participant au Forum de facilitation de l'intégration régionale (auparavant Initiative transfrontières), la Namibie a créé un Groupe du travail technique de représentants des secteurs public et privé;  celui-ci donne des conseils sur les politiques à travers le Comité de mise en œuvre de la politique, présidé par le Ministère du commerce et de l'industrie.  Le gouvernement a l'intention d'institutionnaliser ce groupe.  En outre, l'Accord de 2002 relatif à la SACU prévoit la création d'un organisme national dans chaque pays membre, qui aura en charge les questions liées à la SACU (y compris les modifications des droits de douane) au niveau national et formulera des recommandations à la Commission de l'union douanière (Rapport principal, chapitre II 2) ii) a)).

22. Les politiques liées au commerce sont élaborées par le ministère de tutelle qui mène des travaux détaillés d'élaboration des politiques, dont les travaux de recherche, organise des consultations nationales et étudie les propositions présentées par les parties intéressées.  La proposition est soumise au gouvernement sous la forme d'un mémoire et devient une politique du gouvernement sur approbation.  Le Conseil économique consultatif présidentiel est coordonné par le Bureau du Président et comprend des hauts fonctionnaires et des représentants du secteur privé, de l'université, d'organisations non gouvernementales, de groupements patronaux et de syndicats.  Le Comité national pour l'OMC, composé de hauts fonctionnaires de divers ministères et organismes et présidé par le Ministère du commerce et de l'industrie, se réunit régulièrement.  Les sous-comités techniques sectoriels - de l'agriculture, de la propriété intellectuelle et des services par exemple - rendent compte au Comité.

23. Le gouvernement a créé la Namibian Economic Policy Research Unit (NEPRU) indépendante pour mener des recherches économiques et conseiller sur les politiques économiques, dont les politiques commerciales.  La NEPRU forme également les économistes namibiens à la recherche sur les politiques et fournit des notes explicatives précieuses à l'attention du public sur les questions d'actualité en matière de politique économique.  En avril 2001, un Institut de recherche en politique publique (IPPR) indépendant a été créé pour mener des recherches analytiques sur les questions sociales, politiques et économiques, y compris le commerce.  Un Comité du développement industriel composé de fonctionnaires des Ministères du commerce et de l'industrie et des finances, ainsi que de la Banque de Namibie, a été mis en place afin d'accélérer le développement de projets industriels essentiels et stimuler l'industrie manufacturière.

24. L'élaboration et la mise en œuvre de la politique commerciale font l'objet de consultations et d'interaction importantes entre les secteurs public et privé.  Les représentants du secteur privé sont habituellement des membres de comités de coordination des activités gouvernementales.  La Chambre nationale du commerce et de l'industrie est le principal organisme représentant les positions du secteur privé devant le gouvernement.

25. La libéralisation du commerce et la promotion de l'investissement restent les éléments fondamentaux de la politique commerciale et de la stratégie de développement de la Namibie.
  Les principaux objectifs du gouvernement sont une libéralisation du commerce et une expansion des exportations plus poussées, y compris la diversification des produits et des marchés.  Grâce à des incitations fiscales et à des zones franches pour l'industrie d'exportation, la promotion des exportations reste une grande priorité du gouvernement pour accroître la production des marchandises à valeur ajoutée et non traditionnelles.  Élargir son infrastructure industrielle et favoriser la croissance des petites et moyennes entreprises (PME) sont pour la Namibie les objectifs fondamentaux des politiques industrielles.  Le gouvernement vise à créer un environnement économique plus favorable pour faciliter le développement du secteur privé.  À cette fin, il est en train de supprimer les obstacles à l'entrée et de simplifier les prescriptions réglementaires et administratives (par exemple les licences, les permis et les procédures d'enregistrement).  Plusieurs programmes gérés par le Ministre du commerce et de l'industrie apportent une aide financière et institutionnelle.  En outre, depuis 1998, plusieurs lois liées au commerce ont été promulguées, révisées ou modifiées (tableau II.1).

Tableau II.1

Principales lois liées au commerce en Namibie, janvier 2003

Domaine
Loi

Exportations et importations
Loi de 1998 sur les droits de douane et d'accise;  Loi de 2002 portant modification de la taxe sur la valeur ajoutée

Marchés publics
Loi de 1996 sur l'Office des marchés publics de Namibie

Agriculture
Loi de 1992 sur l'activité agricole, et règlements de 1993;  Loi de 1981 sur l'industrie de la viande;  l'Ordonnance de 1986 sur la société Swameat;  Loi de 1982 sur les peaux et la laine de caracul;  Loi de 1995 sur la réforme agraire (des terres commerciales);  Loi sur le marquage des animaux

Pêche
Loi de 2000 sur les ressources maritimes;  règlements de 2001 liés à l'exploitation des ressources marines 

Industries extractives
Loi de 1990 sur les ressources minières (transformation et extraction);  Loi de 1999 sur les diamants;  Loi de 1990 sur les produits pétroliers et l'énergie;  Loi de 1991 sur la prospection et la production pétrolières

Services
Loi de 2000 sur l'électricité (n° 2), 2000;  règlements sur l'électricité:  Loi de 2000 sur l'administration de l'électricité;  Loi de 1997 sur la Banque de Namibie;  Loi de 1998 sur les institutions bancaires;  Loi de 1949 sur les services aériens, et modifications de 1998;  Loi de 1962 sur l'aviation et modifications de 1998 

Concurrence
Loi de 1976 sur les pratiques commerciales;  Loi de 1941 sur les marchandises

Droits de la propriété intellectuelle
Loi de 1994 instaurant la protection du droit d'auteur et des droits voisins;  Loi de 1952 sur les brevets et dessins;  Loi de 1978 sur les brevets;  Proclamation n° 17 de 1923;  Loi de 1973 sur les marques de fabrique ou de commerce pour le sud-ouest africain, 1973

Contrôle des prix
Loi de 1999 sur les produits pétroliers et l'énergie

Zones économiques
Loi de 1995 sur les zones franches pour l'industrie d'exportation

Investissement étranger
Loi de 1990 sur l'investissement étranger et modifications de 1993

Source:
Renseignements communiqués par les autorités namibiennes.

26. Le second Plan de développement national 2001/02-2005/06, élaboré en étroite consultation avec les principales parties intéressées, a été publié en mai 2001.  Il fixe des objectifs ambitieux pour la croissance économique et l'allègement de la pauvreté.  Il comprend le Programme national d'action pour la réduction de la pauvreté.
  Les mesures stratégiques mises en évidence visant à réduire la pauvreté et la répartition inégale des revenus comprennent un accès plus équitable et plus efficace aux services publics, un accroissement équitable et durable du secteur agricole, l'élaboration de solutions destinées à créer des revenus autres qu'agricoles, et l'offre et la mise en place d'un dispositif de protection sociale pour les groupes vulnérables.  Le gouvernement considère le développement rural, y compris l'infrastructure et les services publics, l'emploi, le développement agricole, les réformes du régime foncier et l'investissement du secteur privé comme essentiels à la lutte contre la pauvreté.  Le Programme de la Namibie Vision 2030, qui a démarré en janvier 2000 et devrait s'achever au début de l'année 2003, est géré par la Commission nationale de planification;  il prévoit de larges consultations et une contribution de la communauté tout entière.

7) Accords commerciaux

27. L'appartenance à l'OMC de la Namibie, à laquelle cette dernière attache une grande importance, influence fortement la politique commerciale du pays.  La Namibie est engagée dans la mise en œuvre d'un régime commercial libéral et soutient la libéralisation du commerce mondial, y compris pour ce qui concerne les produits agricoles.
  Elle aimerait que les petits pays en développement bénéficient de ce processus.  Le tableau II.2 présente certaines notifications récentes présentées par la Namibie à l'OMC.

Tableau II.2

Notifications présentées par la Namibie à l'OMC à septembre 2002

Accord de l'OMC
Description de l'obligation
Périodicité
Notification la plus récente
Observation

Accord sur l'agriculture (article 18:2)
Soutien interne
Annuelle
G/AG/N/NAM/14
27 juin 2001
Engagements en matière de soutien interne 1999/2000

Accord sur l'agriculture (articles 10 et 18:2)
Subventions à l'exportation
Annuelle
G/AG/N/NAM/12
27 juin 2001
Aucune subvention à l'exportation en 1999

Accord sur l'agriculture (article 5:7)
Clause de sauvegarde spéciale
Annuelle
G/AG/N/NAM/13
27 juin 2001
Aucun recours à une clause de sauvegarde spéciale en 1999

Accord sur la mise en œuvre de l'article VI du GATT de 1994 (article 16.4)
Décisions prises en matière de lutte contre le dumping
Semestrielle
G/ADP/N/78/Add.1
12 octobre 2001
Aucune décision en matière de lutte contre le dumping entre le 1er janvier et le 30 juin 2001

Accord sur la mise en œuvre de l'article VI du GATT de 1994 (article 18.5)
Lois et règlements
Une fois, puis à chaque modification
G/ADP/N/1/NAM/1
28 février 1997
Ni loi ni règlement sur les pratiques antidumping

Accord sur la mise en œuvre de l'article VI du GATT de 1994 (article 16.5)
Autorités compétentes
Une fois, puis à chaque modification
G/ADP/N/14/Add.12
17 avril 2001
Conseil des droits de douane et du commerce d'Afrique du Sud désigné autorité compétente

GATT de 1994 (article VII - 22:2) Évaluation en douane
Lois et règlements
Une fois, puis à chaque modification
G/VAL/N/1/NAM/1
28 juillet 1999
Lois et règlements applicables en matière d'évaluation en douane

Accord sur les procédures de licences d'importation (article 7:3)
Questionnaire sur les procédures de licences d'importation
Annuelle
G/LIC/N/3/NAM/3
6 avril 2002
Réponses sur les procédures de licences d'importation

ADPIC (article 63:2)
Lois et règlements 
Une fois, puis à chaque modification
IP/N/1/NAM/I/2
2 avril 2001
Copie du projet de loi consolidé sur les droits de propriété intellectuelle

ADPIC (articles 41 à 61)
Moyens de faire respecter les droits de propriété intellectuelle
Non précisée
IP/N/6/NAM/1
30 mars 2001
Liste de questions concernant les moyens de faire respecter les droits

ADPIC (article 69)
Points de contact
Une fois, puis à chaque modification
IP/N/3/Rev,6
1er mars 2002
Points de contact notifiés pour les brevets, les marques de fabrique et les modèles industriels, le droit d'auteur, et pour les variétés végétales et les races animales 

Accord sur l'inspection avant expédition (article 5)
Lois et règlements
Une fois, puis à chaque modification
G/PSI/N/1/Add.6
6 juin 1997
Ni loi ni règlement sur l'inspection avant expédition

Accord sur les sauvegardes (article 12:6)
Lois et règlements
Une fois, puis à chaque modification
G/SG/N/1/NAM/2
19 juin 2001
Ni loi ni règlement sur les sauvegardes autres que les dispositions de la SACU 

GATT de 1994 (article XVII:4) a)) et Mémorandum d'accord sur l'interprétation de l'article XVII:1
Activités commerciales d'État
Annuelle
G/STR/N/6/NAM
24 juillet 2000
Entreprises commerciales d'État 

Accord sur les subventions et les mesures compensatoires (article 25.11)
Mesures compensatoires prises
Semestrielle
G/SCM/N/75/Add.1/Rev.1
23 avril 2002
Aucun droit compensateur imposé entre le 1er janvier et le 30 juin 2001

Accord sur les subventions et les mesures compensatoires (article 25.12)
Autorités compétentes
Une fois, puis à chaque modification
G/SCM/18/Add.12
17 avril 2001
Ministère du commerce et de l'industrie et Ministère des finances désignés autorités compétentes 

Accord sur les obstacles techniques au commerce (annexe 3, paragraphe C du Code de pratiques pour l'élaboration, l'adoption et l'application des normes)
Acceptation ou dénonciation du code de bonnes pratiques
Une fois, puis à chaque modification
G/TBT/CS/N/121
7 août 2000
Acceptation du code de bonnes pratiques

Accord sur les obstacles techniques au commerce (article 15.2)
Mesures en vigueur destinées à assurer la mise en œuvre
Une fois, puis à chaque modification
G/TBT/2/Add.42
9 décembre 1997
Toutes les activités de normalisation et d'assurance de la qualité assurées par le Bureau de normalisation sud-africain

ADPIC (article 6:2)
Publications sur les ADPIC
Non précisée

Journal officiel

Source:
Documents de l'OMC.

28. La Namibie est membre de la Communauté de développement de l'Afrique australe (SADC) et de l'Union africaine/Communauté économique africaine dont tous les pays de la SACU sont également membres (chapitre II du rapport commun).
  Cependant, la Namibie et le Swaziland sont les seuls membres de la SACU à faire partie du Marché commun de l'Afrique orientale et australe (COMESA), dont le Lesotho s'est retiré (section i) ci-dessous).  La Namibie craint que son appartenance à la SACU puisse limiter sa capacité à poursuivre la libéralisation des échanges régionaux avec ses voisins qui ne font pas partie de la SACU.  Elle pense que la structure du Tarif extérieur commun de la SACU, fixé jusqu'à aujourd'hui par l'Afrique du Sud, est inadaptée en ce qui la concerne car elle reflète la structure industrielle de l'Afrique du Sud et impose une discrimination à l'encontre des exportations namibiennes.  L'Accord relatif à la SACU de 2002 (Rapport principal, chapitre II 2) ii)) limite encore davantage les marges de négociations de la Namibie en matière d'accords commerciaux préférentiels.

29. La Namibie est également préoccupée par les conséquences économiques défavorables de l'Accord de commerce, de développement et de coopération (TDCA) conclu entre l'Union européenne et l'Afrique du Sud, bien que les membres de la SACU (le Botswana, le Lesotho, la Namibie et le Swaziland (BLNS)) aient approuvé sa signature.  Bien que les produits les plus intéressants pour la Namibie, dont la viande bovine, aient été exclus du TDCA, la Namibie (et les autres membres de la SACU) est de fait obligée d'appliquer des droits préférentiels réciproques, négociés par l'Afrique du Sud, sur les exportations de l'Union européenne, sans bénéficier en retour de meilleures conditions d'accès au marché de l'Union européenne.  Cette situation va s'aggraver avec la création de la Zone de libre-échange entre l'Union européenne et l'Afrique du Sud en 2012, bien avant la date de 2020 arrêtée pour les autres États ACP.
  Le manque à gagner dû à la réduction des droits de douane sur les importations en provenance de l'Union européenne est un sujet de préoccupation supplémentaire pour la Namibie.
  Afin de remédier à ces problèmes, l'Union européenne a accepté de mettre en place un dispositif institutionnel approprié en consultation avec la Namibie (ainsi qu'avec le Botswana, le Lesotho et le Swaziland) afin de consolider ses relations commerciales préférentielles actuelles avec les quatre pays au-delà de 2007, d'améliorer l'accès immédiat et d'aider le Botswana, le Lesotho, la Namibie et le Swaziland à restructurer leur budget proportionnellement à hauteur du manque à gagner dû au TDCA.

ii) Marché commun de l'Afrique orientale et australe (COMESA)

30. La Namibie est membre du COMESA mais n'a pas encore ratifié le traité.
  Le COMESA a pour objectif d'approfondir et d'élargir le processus d'intégration entre les États membres par les moyens suivants:  élimination totale des droits de douane et des obstacles non tarifaires au commerce régional et adoption d'un tarif extérieur commun (TEC);  libre circulation des capitaux, de la main‑d'œuvre et des biens et droit d'établissement au sein du COMESA;  adoption d'un ensemble commun de normes et de règlements techniques, de procédures de contrôle de la qualité, de systèmes de certification, et de règlements sanitaires et phytosanitaires;  normalisation de la fiscalité interne (y compris la taxe sur la valeur ajoutée et les droits d'accise) et des modalités de coopération dans le secteur industriel, en particulier en ce qui concerne le droit des sociétés, les droits de propriété intellectuelle et les lois en matière d'investissement;  application de politiques harmonisées en matière de concurrence;  et création d'une union monétaire.
  Le COMESA a été notifié à l'OMC en 1995, dans le cadre de la Clause d'habilitation.

31. Le COMESA doit donc devenir une union douanière et monétaire.  Sa Zone de libre-échange a vu le jour le 1er novembre 2000;  neuf membres ont respecté cette date-butoir.
  Le degré de participation de plusieurs autres membres, y compris la Namibie, varie considérablement.
  L'union douanière doit être mise en place d'ici au 1er novembre 2004, avec un tarif extérieur commun (TEC) comprenant quatre fourchettes de droits:  droit nul, 5 pour cent, 15 pour cent et 30 pour cent (sur les biens d'équipement, les matières premières, les produits intermédiaires et les produits finis, respectivement).  Toutefois, étant donné que la plupart des membres du COMESA appliquent des fourchettes tarifaires maximums inférieures à 30 pour cent, des discussions sont en cours afin de voir s'il est possible d'abaisser le taux du droit extérieur commun applicable aux produits finis.

32. Les préférences tarifaires sont soumises aux prescriptions concernant les règles d'origine.  Le COMESA a établi quatre critères de détermination de l'origine en vertu desquels un exportateur peut demander à bénéficier d'un traitement préférentiel:  lorsque les marchandises sont entièrement produites dans la région, sans utiliser des matériaux venant de l'extérieur;  lorsque la teneur en matériaux importés ne dépasse pas 60 pour cent de la valeur c.a.f. du coût total des matériaux utilisés dans la production des marchandises;  lorsque la valeur ajoutée sortie usine des marchandises n'est pas inférieure à 35 pour cent
, qui est ramenée à 25 pour cent si le produit fini est jugé avoir une "importance particulière" pour le développement économique d'un État membre 
;  ou bien, lorsqu'il y a un changement de position tarifaire après la transformation.

33. Les échanges de la Namibie au sein du COMESA sont relativement peu importants.  Dans ce cadre, son principal partenaire commercial est l'Angola, en particulier pour les exportations.

34. Le programme d'harmonisation monétaire doit être mis en œuvre en quatre temps, de 1992 à 2025.  La phase finale devrait déboucher sur une union monétaire complète, avec des taux de change fixes irrévocables, une monnaie unique ou des monnaies parallèles;  une totale harmonisation des politiques économiques, fiscales et monétaires des États membres;  l'intégration complète de la structure financière;  la mise en commun des réserves étrangères;  et la création d'une autorité monétaire commune.  Un organe de coordination, composé d'experts régionaux des banques centrales et des ministères des finances, a été mis en place afin de contrôler l'application des mesures politiques et de faire avancer le processus d'harmonisation monétaire en vue d'une union monétaire.

35. Plusieurs institutions ont été créées pour contribuer au développement des membres du COMESA.  La Banque du commerce et du développement de l'Afrique orientale et australe (Banque PTA) accorde un financement pour des activités commerciales et des projets à des investisseurs publics et privés domiciliés dans un de ses États membres.
  La Chambre de compensation du COMESA a vu son importance diminuer après la libéralisation des régimes de change de la plupart des membres.  Elle se réoriente actuellement vers des activités visant à améliorer l'efficacité des opérations de compensation pour compléter les services offerts par les banques commerciales;  à fournir aux négociants une sorte d'assurance politique pour le commerce intrarégional;  et à faciliter l'harmonisation de la politique monétaire et fiscale dans la région.  La Namibie n'est pas membre de la Compagnie de réassurance PTA (ZEP-RE) qui contribue au développement de l'industrie de l'assurance et de la réassurance dans la région du COMESA.  L'Agence pour l'assurance du commerce en Afrique (ATIA), créée en août 2001, vise à donner confiance aux investisseurs en fournissant une couverture contre le risque politique.  Bien qu'encouragée par le COMESA, l'appartenance à l'ATIA est ouverte à tous les États membres de l'Union africaine, anciennement appelée Organisation de l'Unité africaine (OUA).
  La Cour de Justice du COMESA est devenue opérationnelle en 1998.  Elle est habilitée à statuer sur toutes les affaires qui lui sont confiées en vertu du Traité.  La Namibie n'a pas été impliquée dans des différends officiels dans ce cadre.

36. Le protocole sur la libre circulation des personnes doit être mis en œuvre en plusieurs étapes;  la première étape, la suppression du visa obligatoire, a eu lieu en 2000.  Alors que la Namibie n'est pas signataire de ce protocole, elle a supprimé bilatéralement les prescriptions en matière de visa pour certains pays du COMESA dont l'Angola, la Tanzanie, la Zambie et le Zimbabwe.

iii) Forum de facilitation de l'intégration régionale (RIFF)

37. Le Forum de facilitation de l'intégration régionale (RIFF), autrefois connu sous le nom d'Initiative transfrontières (Cross-Border Initiative, CBI) a pour objectif d'accroître l'intégration économique des pays membres (dont la Namibie) en facilitant les investissements privés, les échanges et les paiements entre ces pays, ainsi que les mouvements transfrontières de main‑d'œuvre et de capitaux.  Le RIFF regroupe les pays d'Afrique orientale et australe et de l'océan Indien.  Le RIFF a été créé en étroite collaboration avec les organisations d'intégration économique de la région.  En tant que forum, il a pour objectif de renforcer et de compléter les efforts déployés par ces organisations.  Créé en 1992, il est coparrainé par la Commission européenne, le Fonds monétaire international, la Banque mondiale et la Banque africaine de développement.  Il ne possède pas de secrétariat au niveau régional et fonctionne sur la base du volontariat.

iv) Autres accords commerciaux

38. Le seul accord commercial préférentiel bilatéral de la Namibie a été signé avec le Zimbabwe en 1992.  Il prévoit l'admission en franchise réciproque des marchandises des deux pays, les marchandises étant assujetties aux prescriptions relatives aux règles d'origine qui imposent une teneur d'au moins 25 pour cent en produits locaux pour les produits manufacturés, et la Namibie ou le Zimbabwe (en tant qu'exportateur) devant être le dernier endroit de transformation importante.  Les autres produits admissibles comprennent les produits minéraux, les produits végétaux, les animaux vivants et leurs produits dérivés, les produits forestiers et les fruits de mer, sous réserve qu'ils soient entièrement produits ou obtenus dans l'un des deux pays.  Les exportateurs namibiens doivent être enregistrés auprès du Ministère des finances et munis d'un certificat d'origine pour bénéficier de l'accès préférentiel.  Les échanges entre la Namibie et le Zimbabwe sont peu importants.

39. En raison de l'appartenance de la Namibie à la SACU, les négociations sur un accord bilatéral avec la Zambie ont formellement pris fin et, au lieu de cela, la Zambie est en cours de négociations avec tous les membres de la SACU.

40. La Namibie est partie à des accords non préférentiels ou à des accords NPF avec la Chine, Cuba, la République démocratique populaire de Corée, la République démocratique du Congo, l'Inde, le Ghana, la Malaisie, la Roumanie et la Fédération de Russie.  Un grand nombre de ces accords sont antérieurs à l'adhésion des partenaires commerciaux à l'OMC.  Ils contiennent généralement des dispositions visant une plus grande coopération, en matière de foires et d'expositions commerciales, par exemple, ou sur les produits en transit.  Aucun accord de ce genre n'a été signé depuis le dernier examen des politiques commerciales.  

41. La Namibie remplit les conditions requises pour bénéficier du régime SGP auprès de la plupart des pays industrialisés.  Ces derniers accordent l'accès préférentiel, avec des droits nuls ou réduits, aux produits admissibles assujettis aux prescriptions relatives aux règles d'origine.  Le nombre de produits et les règles d'origine varient selon les pays, mais les marchandises doivent généralement être entièrement fabriquées ou suffisamment transformées en Namibie, avec pour preuve des certificats d'origine délivrés par le Ministère des finances.  La Namibie bénéficie du régime SGP de la part des pays suivants:  Australie, Bulgarie, Canada, États-Unis, Hongrie, Japon, Norvège, Nouvelle‑Zélande, Pologne, République slovaque, République tchèque, Russie, Suisse et Union européenne.  Selon les autorités, les programmes SGP sont d'un intérêt limité pour la Namibie et ne bénéficient qu'à quelques industries, soit parce qu'ils sont en sommeil et inappliqués par le milieu des affaires, soit parce qu'ils sont devenus obsolètes à cause d'autres régimes préférentiels tels que l'AGOA avec les États-Unis et l'Accord de Cotonou avec l'UE. 

42. La Namibie bénéficie également d'un accès préférentiel au marché de l'UE au titre de l'Accord de Cotonou, sous réserve qu'elle respecte certaines règles d'origine (Rapport principal, chapitre II 6) i)).
  Les exportations de poissons en conserve et de poisson frais ainsi que celles d'autres marchandises telles que les cuirs, les peaux et les articles en cuir, sont exemptées de contingents et de droits de douane.  Les exportations de viande bovine sont assujetties à un contingentement annuel de 13 000 tonnes, passible d'un droit réduit égal à 8 pour cent de l'élément spécifique du droit composite de l'EU.  La Namibie exporte également des raisins sans pépin et utilise intégralement le contingentement préférentiel annuel de 900 tonnes accordé aux pays ACP.  Elle ne peut pas bénéficier de l'Initiative "Tout sauf les armes" de l'UE qui n'est accessible qu'aux pays les moins avancés.

43. Tout en bénéficiant de la Loi sur la croissance et les possibilités économiques en Afrique (AGOA) des États-Unis (Rapport principal, chapitre II 6) ii)), la Namibie ne pouvait prétendre jusqu'à récemment à l'accès amélioré accordé aux "pays bénéficiaires de l'Afrique subsaharienne bénéficiaires moins avancés", qui étend jusqu'à la fin du mois de septembre 2004 l'accès préférentiel au marché américain en franchise et sans contingent aux exportations de vêtements faits de tissus de toutes origines, sous condition d'un plafond global spécifique.
  Cet accès préférentiel limité (pour les exportations namibiennes de vêtements, aux vêtements utilisant du tissu fabriqué aux États-Unis, ou à quelques articles vestimentaires utilisant des tissus fabriqués en Afrique subsaharienne ou aux États‑Unis ou utilisant des fils d'origine subsaharienne) est également soumis au plafond global spécifique sur les importations des États-Unis.  Cependant, depuis le 6 août 2002, les États-Unis ont étendu le "statut de pays moins développé" à la Namibie, malgré son PNB relativement élevé, permettant ainsi aux producteurs d'utiliser du tissu provenant d'un pays tiers pour les vêtements admissibles à l'accès préférentiel (AGOA II).  Selon les autorités, l'AGOA a eu pour conséquence un investissement important dans les industries namibiennes de textiles et de vêtements, et les exportations vers les États-Unis n'ont cessé d'augmenter.  Les autres industries qui peuvent potentiellement bénéficier de l'AGOA sont la viande d'autruche, le raisin, les dattes, le poisson et les produits de l'artisanat.

8) Cadre de l'investissement

44. Depuis 1998, le cadre de l'investissement a peu changé.  La Loi de 1990 sur l'investissement étranger et ses modifications de 1993 restent la pierre angulaire de la politique namibienne en matière d'investissement étranger.  Les incitations fiscales sont accessibles aux investisseurs nationaux et étrangers et comprennent une réduction de 50 pour cent de l'impôt sur le revenu pendant les cinq premières années, qui disparaît uniformément sur une période de dix ans.  Des incitations fiscales spéciales sont également offertes aux exportateurs, avec des dispositions plus généreuses pour ceux dont l'entreprise a le statut de zone franche pour l'industrie d'exportation.  Les exportateurs de produits manufacturés autres que les produits carnés ou halieutiques, de fabrication namibienne ou autre, bénéficient d'un abattement fiscal de 80 pour cent sur leurs bénéfices provenant de ces exportations.  Les investisseurs qui implantent de nouvelles activités de fabrication en Namibie peuvent également négocier un ensemble de mesures fiscales spéciales par l'intermédiaire du Ministre du commerce et de l'industrie.
  Cependant, les incitations fiscales n'ont pas constitué un facteur majeur en faveur de l'investissement.  Les principaux facteurs ont été une stabilité politique, une stabilité macro‑économique favorable, un système juridique et une protection de la propriété et des droits contractuels indépendants, des infrastructures de bonne qualité et un accès facile au marché sud‑africain.
  À la fin de l'année 1998, la Namibie avait totalement libéralisé ses procédures d'approbation en matière d'investissement et publié son code des investissements.

45. Le Centre namibien de l'investissement, sous la responsabilité du Ministère du commerce et de l'industrie, sert de guichet unique pour renseigner les investisseurs et les aider en matière de procédures douanières, de mesures d'incitations et autres procédures d'approbation.  Toutes les activités sont ouvertes aux investisseurs étrangers.
  Il n'existe ni limite à la participation étrangère ni prescription en matière de coentreprises, excepté dans le secteur de la pêche où certaines obligations en matière de participation locale peuvent s'appliquer au titre des politiques de "namibiénisation".  Cela mis à part, les investisseurs étrangers bénéficient du traitement national.  L'approbation en matière d'investissement étranger n'est nécessaire que lorsque l'investisseur sollicite un certificat d'investissement étranger (CSI).  Cela nécessite un investissement minimal de 2 millions de dollars namibiens (ou l'acquisition d'au moins 10 pour cent du capital social d'une société namibienne) et le projet doit être jugé utile au développement de la Namibie, de l'emploi et de la formation de main‑d'œuvre, utiliser les produits locaux ou être source de devises.  Il n'existe aucune obligation de résultat.  Le CSI est gratuit et procure des avantages supplémentaires aux investisseurs étrangers tels que la garantie de poursuite d'activité en cas de décision gouvernementale de réserver certaines activités aux Namibiens et le droit à un arbitrage international en cas de différends avec le gouvernement.  Des restrictions d'accès à la propriété des terres agricoles s'appliquent aux étrangers.  

46. La Namibie est membre de l'Agence multilatérale de garantie des investissements (AMGI).  Elle a ratifié des traités de promotion et de protection bilatérales réciproques de l'investissement avec l'Allemagne, la Malaisie et la Suisse, et elle est engagée dans le processus de ratification d'accords avec Cuba, la Finlande, la France, l'Irlande du Nord et le Royaume-Uni.  Elle signe également des traités avec l'Autriche, l'Espagne, l'Italie et les Pays-Bas, et des négociations se poursuivent avec plusieurs autres pays, dont la Belgique, le Luxembourg, la Roumanie, le Zimbabwe et l'Afrique du Sud.  La Namibie a signé des accords de double imposition avec l'Afrique du Sud, la France, la Suède, l'Allemagne, l'Inde, Maurice, le Royaume-Uni, la Russie, la Malaisie et le Portugal, et un accord avec le Mali est sur le point d'être ratifié.  Elle est prête à ratifier l'accession à la Convention pour le règlement des différends relatifs aux investissements entre États et ressortissants d'autres États.

9) Assistance technique

47. Dans le cadre de l'élaboration de sa politique commerciale, la Namibie est confrontée à des contraintes liées à la mise en œuvre des Accords de l'OMC et à la formation de fonctionnaires, ainsi qu'à des contraintes du côté de l'offre.  De plus, sans représentation diplomatique à Genève, il lui est difficile de participer aux activités journalières de l'OMC.
  Ces difficultés peuvent être surmontées grâce à un programme précis et ciblé d'assistance technique et de renforcement des capacités et grâce à une plus grande coordination entre les fournisseurs de ce type d'assistance technique liée au commerce.

ii) Mise en œuvre des Accords de l'OMC et formation de fonctionnaires

48. La Namibie rencontre quelques difficultés dans la mise en œuvre des Accords de l'OMC.  Elle est dans un processus de réformes institutionnelle et juridique.  Le gouvernement a promulgué une nouvelle législation, dont la Loi sur les sociétés, la Loi sur la concurrence et la Loi sur la propriété intellectuelle, dans un effort visant à abroger les anciennes lois.  Le Ministère du commerce et de l'industrie, en charge de l'élaboration et de la mise en œuvre de la politique commerciale, ne compte aucun conseiller juridique pour aider à la rédaction de la législation liée au commerce.  La Namibie reconnaît que la rédaction juridique est un problème national qu'elle cherche à résoudre, y compris à travers une collaboration avec les écoles de droits locales.  Elle a exprimé la nécessité d'une assistance (en matière de formation en particulier) dans ce domaine.

49. La Namibie ne possède aucune législation liée aux mesures antidumping, aux mesures de sauvegarde et aux mesures compensatoires.  Un atelier technique sur les mesures correctives commerciales lui serait donc utile.  Les lois namibiennes sur les droits de propriété intellectuelle ont fait l'objet d'un examen par le Conseil des ADPIC en 2001;  la Namibie doit maintenant relever le défi de les faire respecter.  La Namibie a souligné la nécessité de mettre en œuvre et de renforcer les procédures douanières (y compris l'évaluation en douane, les règles d'origine, l'inspection et les enquêtes) et la nécessité d'une formation intensive des fonctionnaires des douanes et de la police.  Ces mesures permettraient également d'identifier et de saisir les marchandise de contrefaçon.  La Namibie a besoin de davantage d'infrastructures et de fonctionnaires qualifiés pour être en mesure de respecter les prescriptions sanitaires et phytosanitaires.

50. La Namibie a souligné la nécessité de former des fonctionnaires et de sensibiliser les secteurs public et privé aux questions de politique commerciale.  Elle reconnaît le rôle important des députés et des médias et a demandé à l'OMC d'organiser des séminaires pour les deux groupes.  Une sensibilisation de toutes les parties prenantes, la société civile, les médias et le monde universitaire permettrait de sensibiliser davantage le public au système commercial multilatéral.  

51. La Namibie ne possède aucune expérience institutionnelle des négociations antérieures, l'Afrique du Sud ayant négocié en son nom lors du Cycle d'Uruguay.  Une formation en matière de techniques de négociation permettrait à la Namibie de participer davantage aux négociations qui ont lieu actuellement dans le cadre du Programme de Doha pour le développement.  S'agissant de ses besoins d'assistance technique, en application du Programme de Doha pour le développement, la Namibie a souligné la nécessité d'un séminaire national sur les négociations en matière d'accès au marché pour les produits non agricoles, en insistant particulièrement sur les modalités de négociation, les incidences en termes de revenus et le traitement spécial et différencié.  En outre, elle a demandé que soient organisés des ateliers et des séminaires nationaux sur les sujets suivants:  agriculture;  ADPIC et répercussions de Doha;  base de données intégrée, notifications et négociations tarifaires;  thèmes débattus à Singapour (investissement, concurrence, marchés publics et facilitation du commerce);  et calendrier des engagements concernant les services.  Une formation sur ces questions aiderait la Namibie non seulement dans les négociations de Doha, mais également dans les négociations dans le cadre du COMESA, de la SADC, de l'accord ACP-UE et de la SACU.

52. Depuis 1995, sept séminaires ou ateliers nationaux ont été organisés en Namibie par le Secrétariat de l'OMC.
  En outre, la Namibie a participé à de nombreuses activités régionales.
  Entre 1995 et 2002, quatre fonctionnaires namibiens ont suivi des cours réguliers de trois mois sur la politique commerciale au Secrétariat de l'OMC.  La Namibie a récemment envoyé un fonctionnaire à  chacun des cours de politique commerciale organisés au Kenya et à Genève.  Ces cours ont beaucoup apporté à la Namibie et il est souhaitable qu'elle continue à y participer afin de renforcer les capacités commerciale de ses fonctionnaires.

53. Le "Programme pour le commerce et la lutte contre la pauvreté" mis en œuvre par le Département du développement international (DFID) du Royaume-Uni pourrait aider la Namibie à renforcer sa capacité commerciale.  L'objectif du programme est de renforcer la capacité de certains pays d'Afrique subsaharienne à élaborer et à négocier une politique commerciale et à l'intégrer dans les plans nationaux de développement.  Il convient cependant de noter que, en Namibie, le commerce est considéré comme un moyen important d'améliorer le niveau de vie.  À cet égard, il figure dans le Plan national de développement du pays comme étant l'un des facteurs de développement. 

54. Il y a également une large coordination sur les questions commerciales.  Il existe en Namibie un Comité national de l'OMC qui est un comité interministériel en charge des questions relatives à l'OMC.  Dans sa demande d'assistance technique pour 2002/03, la Namibie a exprimé au Secrétariat de l'OMC un besoin d'une mission d'information technique de cinq jours pour les membres du Comité.  Une coordination entre les donateurs, aux niveaux bilatéral et multilatéral, devrait rendre la fourniture d'assistance technique plus efficace. 

iii) Contraintes du côté de l'offre

55. Le gouvernement namibien a pris un certain nombre d'initiatives pour faire face aux contraintes du côté de l'offre.  L'infrastructure du pays est propice à la promotion du commerce.  La Namibie possède une bonne infrastructure routière qui la relie à ses voisins (Afrique du Sud, Angola, Botswana, Zambie et Zimbabwe).  L'axe Trans-Kalahari et l'axe Trans-Caprivi constituent de bonnes liaisons routières vers le principal port namibien de Walvis Bay.  Ce sont des passages essentiels pour la circulation des marchandises entre la Namibie et d'autres pays qui n'ont pas d'accès direct à la mer.  Outre le développement du transport, le gouvernement a également beaucoup investi dans la modernisation des télécommunications, y compris les services mobiles.  

56. L'économie namibienne est petite et tributaire des exportations.  Pour se développer, elle doit produire davantage pour les marchés extérieurs.  Le gouvernement a pris des initiatives visant à faciliter et à promouvoir les exportations et l'investissement dans le pays.  Le Ministère du commerce et de l'industrie fournit des renseignements par l'intermédiaire de son Centre d'information sur le commerce international.  Ce dernier permet aux entreprises namibiennes de rechercher des marchés d'exportation existants et potentiels.  Les renseignements portent sur les produits et les marchés, la réglementation du commerce et les possibilités commerciales.

57. Le Centre namibien de l'investissement a été créé au titre de la Loi de 1990 sur l'investissement étranger pour attirer, encourager et faciliter l'investissement dans le pays.  Il aide les investisseurs sur des questions réglementaires telles que les permis de séjour et de travail.  La Loi sur la croissance et les possibilités économiques en Afrique (AGOA) devrait permettre à la Namibie d'attirer davantage d'investisseurs dans le secteur de l'industrie des textiles et des vêtements en pleine croissance.  La création de l'usine de textiles de Ramatex à Windhoek est l'exemple le plus réussi de la capacité de la Namibie à attirer l'investissement étranger.  

58. Le gouvernement est conscient de la nécessité de diversifier l'économie et encourage le développement des activités manufacturières et minières.  La mine de diamants la plus récente, la mine de Daberas, a été mise en exploitation en mai 2002.  Elle peut transformer près de 4 millions de tonnes de gravier diamantifère par an.
  La production agricole va au-delà des activités traditionnelles d'élevage et d'agriculture de subsistance pour englober le raisin et le coton et la transformation du cuir.

POLITIQUES COMMERCIALES ET ANALYSE PAR MESURE

10) Généralités

59. La Namibie a simplifié ses procédures douanières, basées sur le Système douanier automatisé pour la saisie, le contrôle et la gestion (SYDONIA).  Depuis 1998, le système de licences d'importations a peu changé.  Toutes les marchandises sont importées sous licence;  la concession de licence n'est pas automatique pour certains produits (par exemple le poisson, la viande et les biens apparemment d'occasion), et elle nécessite un permis du ministère concerné.  Les interdictions temporaires d'importation visant le maïs, la semoule de maïs, le blé et la farine de froment garantissent l'utilisation de la production nationale en priorité.  L'Office namibien de l'agronomie gère le commerce des céréales réglementées, y compris les exportations.  L'Office de la viande régit le commerce des animaux vivants et de la viande.  Des contingents tarifaires s'appliquent au maïs et à certains produits laitiers.  Les importations de certains produits sont interdites pour des raisons de protection de la santé, des raisons phytosanitaires, des raisons liées à la sécurité sanitaire et pour raisons environnementales.

60. Le gouvernement a l'intention de renforcer ses procédures de normalisation et d'essais de conformité.  L'Office namibien de normalisation projeté réduira la dépendance de la Namibie vis-à-vis de l'Office sud-africain de normalisation.  Les normes namibiennes s'appuieront sur les normes sud‑africaines et internationales.  L'Office des marchés publics de la Namibie attribue tous les marchés publics d'un montant supérieur à 10 000 dollars namibiens après appel d'offres.  Les fournisseurs namibiens se voient accorder des préférences de prix basées sur la teneur en produits locaux.  La Namibie n'est ni un membre ni un observateur de l'Accord de l'OMC sur les marchés publics.

61. En novembre 2000, une TVA a remplacé les taxes sur les ventes.  La seule taxe à l'exportation est une taxe de 1 pour cent prélevée sur les diamants.  Les exportations sont assujetties à un régime de licences;  certaines licences ne sont pas automatiques.  Les exportateurs, en particulier les exportateurs qui ont le statut de zone franche, bénéficient d'un ensemble de mesures d'encouragement, y compris des allègements de l'impôt sur les bénéfices et des exonérations tarifaires sur les intrants.  Les fabricants bénéficient également d'allègements de l'impôt sur les bénéfices, et les nouveaux investisseurs dans l'industrie manufacturière peuvent négocier des ensembles de mesures fiscales spéciales.

62. Il existe en Namibie plusieurs entreprises parapubliques dont certaines détiennent des monopoles ou des droits exclusifs dans des domaines comme la fourniture de services publics.  Un grand nombre d'entre elles ont eu de mauvais résultats et le gouvernement prend des mesures pour y remédier, y compris une privatisation éventuelle.  Un projet de loi sur la concurrence sera mis en application en 2003.  La Namibie a pris des mesures importantes visant à renforcer la protection de la propriété intellectuelle;  la Loi sur le droit d'auteur a été modifiée en 2000, et une nouvelle Loi sur la propriété industrielle sera promulguée début 2003.

11) Mesures agissant directement sur les importations

i) Enregistrement, et droits de douane et mesures connexes

63. Au titre de l'Accord relatif à la SACU, les pays BLNS, y compris la Namibie, appliquent les mêmes droits d'importations et mesures connexes que l'Afrique du Sud.  Cependant, les droits de douane, les droits d'accise, les méthodes d'évaluation, les règles d'origine et les mesures correctives commerciales contingentes sont, à ce jour, les seules mesures en matière de politique commerciale harmonisées dans l'ensemble de la SACU.  Ces mesures communes sont décrites dans le rapport principal.  S'agissant des droits d'importations et des mesures connexes, il existe des différences entre les membres de la SACU au niveau des procédures douanières, des droits d'importation (autres que les droits de douane et les droits d'accise), et des avantages tarifaires et fiscaux.

64. Les importateurs doivent avoir un permis d'importation délivré par le Ministère du commerce et de l'industrie et être citoyen ou résident namibien.  Le recours à des agents en douane est facultatif.  Les agents sont agréés par la Direction des douanes et de l'accise du Ministère des finances.  

65. La Namibie a simplifié ses procédures douanières.  Elle utilise un seul formulaire administratif (NAMSAD 500) pour la déclaration en douane et a adopté le système SYDONIA.  Selon les autorités, ce système fonctionne bien et couvre environ 90 pour cent des points d'entrée.  La Namibie se propose de passer à SYDONIA ++ au cours de l'année 2003.  Elle a adopté sa propre Loi sur les douanes et l'accise (Loi n° 20) en 1998 pour remplacer la loi sud-africaine.  Les douanes maintiennent une procédure d'entrée des importations codifiée tous les mois afin de permettre aux importateurs réguliers de produits en provenance des pays de la SACU de les enregistrer sur une déclaration en douane mensuelle.  La Namibie possède également un système de saisie directe par le négociant relié au système SYDONIA.  La saisie directe par le négociant est à l'usage des transporteurs de fret et des transitaires et permet de traiter électroniquement la documentation de déclaration.  Selon les autorités, il faut en moyenne deux à quatre heures pour dédouaner les importations commerciales si tous les documents sont en règle.  Il existe un système de cautionnement.

66. À trois reprises, la Namibie a eu recours aux dispositions de la SACU qui permettent aux pays BLNS de protéger les industries naissantes.  Les industries concernées sont les suivantes:  la production de lait UHT (mise en œuvre en 2001), les pâtes alimentaires (mise en œuvre en 2002) et les poulets de chair (accordée en 2002 mais pas encore mise en œuvre);  une nouvelle usine de pâtes alimentaires a été ouverte.  Les dispositions permettent des droits additionnels sur toutes les importations, y compris celles provenant des pays de la SACU, qui seront progressivement supprimés sur huit ans.  Ces droits additionnels sont fixés à 10 pour cent pendant trois ans, à 7 pour cent pendant trois ans et à 4 pour cent pendant deux ans pour le lait UHT, à 40 pour cent pendant quatre ans, à 30 pour cent pendant deux ans et à 20 pour cent pendant deux ans pour les pâtes alimentaires, et à 46 pour cent pendant quatre ans, à 30 pour cent pendant deux ans et à 20 pour cent pendant deux ans pour la production de poulets de chair qui a reçu la protection des industries naissantes la plus élevée.

67. L'Accord relatif à la SACU ne contient aucun critère d'application de ces dispositions;  l'industrie doit simplement être une industrie naissante, c'est-à-dire une industrie de moins de huit ans.  Il n'existe pas non plus en Namibie de lignes directrices pour déterminer si la protection doit être accordée et à quels niveaux.  Le ministère concerné consulte toutes les parties intéressées, y compris les importateurs, les producteurs et les consommateurs.  Les critères d'évaluation d'une demande de protection d'industrie naissante sont, entre autres, l'emploi, les recettes en devises et autres avantages pour l'économie.  Le demandeur doit fournir des détails précis sur les activités prévues, y compris la production et les prix.  Les prix sont surveillés après la mise en œuvre de la protection afin de veiller à ce qu'ils restent concurrentiels.

68. Les trois organismes de commercialisation namibiens perçoivent des taxes auprès des divers producteurs et transformateurs pour financer leurs opérations, y compris leurs activités de promotion et de recherche.  Par exemple, l'Office namibien de l'agronomie fixe une taxe à la production de 2,6 pour cent sur la production de maïs et de blé, une taxe à la transformation de 0,65 pour cent sur le maïs et le blé moulus d'origine locale et importés et, depuis le 8 août 2002, une taxe de 1,2 pour cent sur tous les produits horticoles produits et importés (Loi sur le secteur agricole n° 20 de 1992).
  Toutes les taxes s'appliquent de la même façon à toutes les importations.  Une taxe sur les carburants s'applique également sur tous les produits du pétrole vendus en Namibie.

69. En novembre 2000, la taxe générale sur les ventes et les droits additionnels sur les ventes ont été remplacés par une taxe sur la valeur ajoutée (TVA) de 15 pour cent sur les biens et services;  la TVA sur certains produits, dont les exportations, est à taux zéro tandis qu'un certain nombre de produits de base et services domestiques comme les services médicaux, les services d'enseignement et certains services financiers en sont exemptés.
  Certains produits de luxe étaient assujettis à une TVA plus élevée de 30 pour cent;  toutefois, à dater d'octobre 2002, la TVA sur ces produits est passée au taux normal de 15 pour cent lorsque le taux de 30 pour cent a été supprimé (Loi n° 6 de 2002 portant modification de la Loi sur la taxe sur la valeur ajoutée).  La TVA s'applique de la même façon sur les produits nationaux et importés, y compris sur ceux qui proviennent de pays membres de la SACU.  Jusqu'au 1er octobre 2002, l'assiette de la TVA sur les importations variait légèrement selon que le produit provenait ou non d'un pays membre de la SACU.
  Depuis, la TVA est prélevée sur la base du prix f.a.b. augmenté de 10 pour cent ou, si elle est supérieure, sur la "valeur marchande" du produit (Loi n° 6 de 2002 portant modification de la Loi sur la taxe sur la valeur ajoutée).  En fait, ce changement a étendu l'assiette appliquée aux importations des pays membres de la SACU (débarqué en franchise) aux importations des autres pays qui étaient auparavant imposées sur leur prix débarqué droits acquittés.  Pour des raisons administratives, cela signifie généralement que l'assiette de la TVA sur les importations est le prix f.a.b. plus 10 pour cent, ce qui évite d'avoir à déterminer une valeur marchande.  Cela implique que les importations passibles de droits peuvent être traitées favorablement par rapport aux marchandises nationales car la TVA n'est pas prélevée sur le prix de parité à l'importation (débarqué droits acquittés).

ii) Prohibitions et régime de licences applicables à l'importation

70. Depuis 1998, le régime des licences d'importation a peu changé.  Toutes les importations, y compris les produits agricoles de base, font l'objet d'une licence octroyée par le Ministère du commerce et de l'industrie.  En général, les licences sont délivrées à des fins statistiques (licences automatiques).  Toutefois, les importations suivantes font l'objet de licences non automatiques:  médicaments, produits chimiques, poissons et viandes réfrigérés et congelés, animaux vivants et matériel génétique, produits pétroliers réglementés, armes à feu et explosifs, diamants, or et autres minéraux, et tous les biens apparemment d'occasion tels que les vêtements et les véhicules automobiles.  L'octroi d'une licence non automatique est généralement soumis à un permis délivré par le ministère concerné, par exemple le Ministère de la santé pour les médicaments, le Ministère des mines et de l'énergie pour les minéraux et le Ministère de l'environnement et du tourisme pour les espèces menacées d'extinction visées par la Convention sur le commerce international des espèces de faune et de flore sauvages menacées d'extinction (CITES).

71. Les importations de viande destinées à la réexportation sont interdites, selon les autorités, pour faciliter le respect des prescriptions de l'UE en matière de sécurité sanitaire des aliments pour les importations de viande bovine, y compris la traçabilité.  La Namibie interdit également les importations de cigarettes représentant une masse supérieure à 2 kg pour 1 000 cigarettes.  Le maïs entier (blanc), la semoule de maïs, la farine de blé et de maïs sont soumis à des interdictions temporaires d'importation;  il n'est pas délivré de licences d'importations tant que toute la production locale de maïs et de blé n'est pas moulue.  Les autorités ont indiqué que, dans la pratique, ces dispositions ne limitent pas les importations parce que les productions locales de céréales sont généralement vendues rapidement, et les licences d'importations sont ensuite délivrées automatiquement.  Les prix sont fixés par le marché entre les minotiers et les agriculteurs et, selon les autorités, ils reflètent les prix paritaires à l'importation, en particulier des importations d'Afrique du Sud.  L'Office namibien de l'agronomie contrôle le commerce (importations et exportations) des produits soumis à une réglementation (Loi de 1992 sur le secteur agricole, et règlements de 1993) grâce aux permis nécessaires à l'octroi des licences d'importation et d'exportation.
  Pour les importations, les permis ne sont pas cessibles et sont délivrés tous les jours, une fois la récolte nationale absorbée;  ils sont valables trois mois.  Toutefois, des restrictions ont été appliquées régulièrement, par exemple pendant trois mois entre avril 1997 et avril 2000.
  L'Office de la viande de Namibie contrôle les importations d'animaux vivants (bovins, moutons, chèvres et porcs) et de leur viande au moyen des permis qu'il délivre et qui sont nécessaires à l'obtention de la licence.
  Les permis sont valables trois mois et ne sont pas cessibles.  Les refus de permis peuvent faire l'objet d'un appel devant le Ministère de l'agriculture.

72. Les licences non automatiques semblent s'appliquer aux produits d'occasion importés tels que les vêtements, les articles en cuir et les véhicules automobiles.  Dans la pratique, il semble que seuls les services d'aide sociale agréés peuvent importer des vêtements et des articles en cuir usagés et, apparemment, les licences ne sont pas délivrées pour l'importation des voitures d'occasion.  

73. Les dispositions de la SACU concernant les contingents tarifaires sur certaines importations agricoles appliquent des niveaux différents à chaque pays BLNS.  Elles permettent la franchise de droits sur les importations namibiennes qui ne dépassent pas un contingent annuel.  Alors que ces importations directes en Namibie ne sont soumises à aucun droit, celles qui transitent par d'autres pays de la SACU sont soumises aux taux de droits pertinents qui font l'objet d'une réduction après importations des marchandises par la Namibie.  Des contingents tarifaires s'appliquent au blé (contingent de 50 000 tonnes avec un taux de droit applicable dans les limites du contingent de zéro pour cent), au fromage (300 tonnes à 5 dollars namibien par kg), au beurre (400 tonnes à 5 dollars par kg), et au lait écrémé et entier en poudre (respectivement 700 et 400 tonnes, à 4,50 dollars par kg).

74. Certaines marchandises font également l'objet d'interdiction d'importation comme les produits obscènes et les produits dangereux pour l'environnement, y compris les déchets toxiques ou radioactifs, afin de protéger la santé, la sécurité et les bonnes mœurs.  La Namibie est signataire de la Convention de Montréal sur l'émission des substances qui appauvrissent la couche d'ozone, et de la Convention de Vienne et l'Amendement de Londres;  de l'Agence internationale de l'énergie atomique et de la Convention de Bâle sur le commerce des déchets toxiques ou dangereux.  En 2001, elle a signé le Protocole de Carthagène sur la prévention des risques biotechnologiques.

iii) Normes et autres prescriptions techniques

75. Depuis 1991, le Bureau sud-africain de normalisation administre les activités de normalisation et d'assurance de la qualité en Namibie.
  Cependant, la Namibie renforce actuellement ses propres prescriptions en matière de normalisation et de certification dans le cadre de la politique gouvernementale en matière de qualité nationale annoncée en juin 1999.  Elle prévoit de créer le Bureau namibien des normes afin de réduire sa forte dépendance à l'égard des normes sud-africaines, en particulier à l'égard des prescriptions en matière d'étiquetage et des produits manufacturés.  La législation est actuellement débattue au Parlement et elle devrait être adoptée en 2003.  L'Office namibien de la qualité et des informations sur les normes du Ministère du commerce et de l'industrie a été l'organe officiel en charge de ces activités:  il a représenté la Namibie à l'Organisation internationale de normalisation (ISO) et il a introduit les normes sud-africaines et internationales en Namibie.
  Les biens importés et ceux qui sont produits localement sont essentiellement régis par les normes sud-africaines et les normes ISO, qui serviront de base à l'élaboration des normes namibiennes.

76. Les dispositions sanitaires et phytosanitaires s'appliquent, en consignation, aux importations agricoles dont le bétail, la viande et les céréales.  Toutes les importations de plantes et de produits végétaux, y compris celles des produits agricoles de base réglementés dont le blé et le maïs, nécessitent un permis d'importation (Loi de 1973 sur les ennemis des cultures).  Le permis est délivré par le Ministère de l'agriculture, de l'eau et du développement rural;  pour l'obtenir, l'importateur doit présenter un certificat phytosanitaire et un certificat d'origine délivrés par le pays exportateur.  Le Ministère impose également des contrôles vétérinaires stricts;  pour obtenir un permis d'importer, un importateur d'animaux vivants doit posséder un permis vétérinaire délivré par le Ministère (services vétérinaires), ou par l'Office pour l'amélioration du cheptel pour les animaux reproducteurs (Loi de 1956 sur les maladies et parasites des animaux).  L'obtention d'un permis d'importer nécessite le certificat de santé d'origine délivré par l'autorité vétérinaire du pays exportateur.  Le Code zoosanitaire de l'Office international des épizooties (OIE) sert de guide pour l'élaboration des prescriptions en matière d'importation liées au mesures SPS et à la quarantaine.  Ces prescriptions n'établissent généralement pas de distinction entre les pays;  les permis vétérinaires sont obligatoires pour les importations de tous les pays.
  Certaines parties du pays étant exemptes de fièvre aphteuse, et afin de protéger son cheptel et de préserver ses exportations vers l'UE, la Namibie interdit les importations d'animaux provenant de pays qui ne sont pas exempts de cette maladie.  Elle applique des mesures SPS et de quarantaine supplémentaires lorsque cela est nécessaire au respect des exigences du marché international.

77. La plupart des contrôles sont encore effectués en Afrique du Sud, essentiellement en raison d'un manque d'installations en Namibie.  D'une manière générale, l'Afrique du Sud délivre également les certificats d'exportation lorsque cela est nécessaire, pour les exportations de poisson vers l'UE par exemple, mais cette situation devrait changer après l'approbation d'installations à Walvis Bay.

iv) Marchés publics

78. Les marchés publics de biens et de services doivent se faire par l'intermédiaire de l'Office des marchés publics de Namibie (Loi n° 16 de 1996), excepté pour les organismes officiels, les collectivités locales ou les conseils régionaux agréés par le Ministère des finances.  Ce dernier nomme les membres de l'Office qui viennent de différents ministères.  L'Office attribue les marchés publics.  Les marchés publics supérieurs à 10 000 dollars namibiens doivent faire l'objet d'un appel d'offres.
  Ces appels d'offres sont largement annoncés dans la presse et sont ouverts aux fournisseurs étrangers.  L'Office applique un système d'appel d'offres à deux enveloppes, et les fournisseurs doivent avoir les connaissances techniques requises.

79. Les fournisseurs nationaux enregistrés en Namibie (y compris les étrangers) bénéficient de préférences en matière de prix basées sur la teneur en éléments d'origine locale.  Pour les produits fabriqués en Namibie, les préférences vont de 6 pour cent pour une teneur en éléments d'origine locale (à la production) comprise entre 10 et 25 pour cent, jusqu'à 20 pour cent pour une teneur en éléments d'origine locale supérieure à 90 pour cent.  S'agissant des produits assemblés en Namibie, ces préférences vont de 3 pour cent pour une teneur en éléments d'origine locale comprise entre 10 et 25 pour cent, jusqu'à 10 pour cent si la teneur dépasse 90 pour cent.  Dans le cas des services, les fournisseurs nationaux et les investisseurs étrangers munis d'un certificat d'investissement étranger bénéficient de préférences en matière de prix de 5 pour cent, tandis que ces mêmes préférences vont de 2 à 5 pour cent pour les petites industries nationales, selon les niveaux de l'emploi.  Des préférences en matière de prix de 2 à 5 pour cent s'appliquent pour les fournisseurs situés dans des zones communales ou sous-développées, et des préférences de 2 pour cent s'appliquent pour une entreprise d'État namibienne entièrement sous contrôle national.  Ces préférences sont cumulatives et s'appliquent aux prix de soumission.  Dans les rares cas où les offres sont égales après la prise en compte de tous les éléments, y compris les préférences en matière de prix et les facteurs socioéconomiques, les marchés sont attribués sur la base de la teneur en éléments d'origine locale.  Les décisions d'adjudication peuvent faire l'objet d'un appel devant l'Office des marchés publics, le bureau d'Ombudsman et les tribunaux.

80. La Namibie n'est ni membre ni observateur de l'Accord plurilatéral de l'OMC sur les marchés publics.

v) Prescriptions relatives à la teneur en éléments d'origine locale

81. Les préférences, accordées dans le cadre du régime des marchés publics, aux fournisseurs enregistrés en Namibie, sont basées sur la teneur en éléments d'origine locale.  Les politiques de "namibiénisation" dans le secteur de la pêche préconisent la teneur en éléments d'origine locale (chapitre IV 2) i)).

vi) Autres mesures

82. La Namibie n'a pas de régime d'échanges compensés ou de compensation privée, ni d'accords visant à influer sur la quantité ou sur la valeur des biens ou des services exportés vers la Namibie.  Elle n'impose aucune sanction commerciale.

12) Mesures agissant directement sur les importations

i) Enregistrement et taxes

83. Il n'existe pas de prescriptions en matière d'enregistrement spécifiques aux exportateurs.  Les exportateurs de viande doivent être enregistrés auprès de l'Office de la viande.

84. La seule taxe à l'exportation est une taxe de 10 pour cent, appliquée depuis peu, sur les exportations de diamants non transformés (chapitre IV 2) iii)).  Des redevances et des prélèvements sont imposés sur les exportations de minéraux et de poisson.

ii) Prohibitions, réglementations et régimes de licences à l'exportation

85. Les exportations, à l'exception des exportations vers les pays membres de la SACU, sont assujetties à un régime de licence automatique, sauf pour certains produits qui nécessitent un permis non automatique.  Ces produits comprennent les médicaments, les animaux vivants et les ressources génétiques, les équipements liés à l'élevage de l'autruche, les produits de la viande et du gibier, les espèces protégées au titre de la CITES, les végétaux, les armes à feu et les explosifs, et les minéraux, y compris les diamants et l'or.  L'Office de la viande délivre gratuitement des licences d'exportation automatiques pour la viande et les animaux vivants (bovins, moutons, chèvres et porcs), y compris pour les exportations vers les pays membres de la SACU, principalement à des fins de contrôle et statistiques.  Les exportations de viande doivent également être accompagnées d'un certificat vétérinaire certifiant qu'elles sont exemptes de maladies.

86. Les contingents d'exportation appliqués par l'Office de la viande ont été supprimés en 1996, en même temps que les contingents d'exportation concernant les produits du tournesol.  Les contingents saisonniers sur le maïs et le blé en grains entiers ont été définitivement supprimés en juin 1998.  La Diamond Trading Company (un cartel international dirigé par De Beers) commercialise tous les diamants de Namibie et fixe périodiquement des contingents d'exportation commerciale pour limiter une offre excessive de diamants.  L'État n'applique aucune sanction sur ces contingents;  il détient une participation de 50 pour cent, avec De Beers comme partenaire, dans la Namded Diamond Corporation.

iii) Subventions et aide à l'exportation et zones franches pour l'industrie d'exportation

87. Le Ministère du commerce et de l'industrie (section de la promotion des exportations) finance des activités limitées de promotion des exportations comme la participation d'entreprises à des foires et à des expositions commerciales à l'étranger;  il prend notamment en charge les frais de voyage, d'hébergement et de brochures publicitaires. 

88. La Namibie applique un certain nombre de programmes qui prévoient des exemptions et des concessions tarifaires sur les intrants en faveur des entrepreneurs qui exportent hors de la SACU.  Ces programmes comprennent des ristournes de droits de douane sur les biens d'équipement et les intrants fabriqués destinés aux exportations, et des remises sur les biens importés destinés à la fabrication, à la transformation, à l'équipement ou à l'emballage de produits exclusivement destinés à l'exportation.  Un programme de certification de crédit pour droit de douane prévoit également des dégrèvements totaux des droits sur les importations d'intrants utilisés dans le secteur manufacturier et dans les vêtements et accessoires destinés à l'exportation.  Il reste aux membres de la SACU à harmoniser davantage leurs concessions tarifaires et leurs allègements fiscaux (ristournes, remboursements et remises des droits de douane sur les importations).

89. Il existe un abattement fiscal de 80 pour cent sur les bénéfices provenant des exportations de produits manufacturés autres que la viande ou le poisson.  Les fabricants admissibles doivent être enregistrés auprès du Ministère du commerce et de l'industrie et du Ministère des finances.  Des déductions supplémentaires d'impôt sur les bénéfices de 25 à 75 pour cent des dépenses admissibles liées à la promotion des exportations s'appliquent, selon le taux moyen de croissance des exportations de l'entreprise, sur les trois dernières années.
  Les dépenses admissibles comprennent la recherche de marchés à l'étranger, les dépenses publicitaires et promotionnelles à l'étranger comme la participation à des expositions, l'accueil d'acheteurs étrangers en Namibie,  les frais de soumission de devis pour des commandes étrangères, la mise au point définitive de contrat et le recrutement d'agents à l'étranger dans le cadre d'un programme approuvé par le Ministère du commerce et de l'industrie.
  Des subventions par anticipation pouvant atteindre 50 pour cent des dépenses admissibles au titre des coûts directs liés à l'accès à de nouveaux marchés d'exportation peuvent également être accordés pour des activités approuvées par le Centre namibien de l'investissement.

90. La Société de développement du commerce extérieur à participation minoritaire de l'État, soutenue par le Ministère des finances et le Ministère du commerce et de l'industrie, fournit des lignes de crédit (prêts) destinées à favoriser la valeur ajoutée des produits manufacturés.  Elle gère deux lignes de crédit qui totalisent 66 millions de dollars namibiens (11 millions de dollars EU).  L'une de ces lignes, de 36 millions de dollars namibiens (6 millions de dollars EU), est fournie par l'Eximbank de Chine pour être rétrocédée sous forme de prêt au Northern Tannery Project.  L'autre, fournie par l'Eximbank de l'Inde, est rétrocédée sous forme de prêt à des conditions avantageuses aux sociétés de fabrication et aux coentreprises entièrement détenues par des Namibiens souhaitant utiliser la technologie indienne, y compris les machines et l'outillage industriel.  Le prêt couvre 90 pour cent du prix du contrat et les remboursements doivent se faire en sept versements égaux après un différé d'amortissement de 20 mois;  le taux d'intérêt est de 14 pour cent par an.  La Société de développement du commerce extérieur est également en train de mettre en place un Centre de services financiers pour le commerce extérieur.

91. La Société de développement du commerce extérieur (en collaboration avec le Centre namibien de l'investissement) administre également les zones franches pour l'industrie d'exportation destinées à promouvoir l'industrialisation mue par les exportations et le transfert de compétences et de technologies.  L'investissement dans ces zones est soumis à la Loi de 1995 sur les zones franches pour l'industrie d'exploitation (et non à la Loi sur l'investissement étranger).  Les zones ont été étendues à Walvis Bay et à Oshikango, et un autre site est actuellement envisagé à Katima Mulilo dans la région de Caprivi.  Les entreprises situées hors de ces zones peuvent également bénéficier du statut de zone franche pour l'industrie d'exportation, à condition que ces "points francs" exportent également au moins 70 pour cent de leur production vers des pays non membres de la SACU.
  Toutes les entreprises qui bénéficient du régime des zones franches pour l'industrie d'exportation sont soumises aux mêmes règlements et, selon les autorités, il y a très peu de marchandises détournées vers le marché intérieur.  Les entreprises classiques de transformation de la viande et du poisson sont exclues du statut de zone franche pour l'industrie d'exportation.  Les sociétés bénéficiant de ce statut, étrangères et nationales, sont au nombre de 107, dont 21 sont en activité, 56 sont en phase de conception et de réalisation et 30 sont fermées.  L'investissement total prévu pour les entreprises agréées qui bénéficient du régime des zones franches pour l'industrie d'exportation est actuellement d'environ 11 milliards de dollars namibiens;  à ce jour, 4,2 milliards ont été investis et près de 10 000 emplois ont été créés.  Les industries manufacturières concernées incluent les articles en acrylique pour salle de bain, les composants automobiles, l'assemblage de véhicules automobiles, les diamants polis, les vêtements et le zinc et le cuivre affinés.

92. Les entreprises bénéficiant du régime des zones franches pour l'industrie d'exportation peuvent prétendre à des subventions au comptant pour couvrir le coût de formation de travailleurs namibiens dans le cadre de programmes agréés.  Elles peuvent avoir des comptes en devises dans des banques locales.  Elles peuvent être enregistrées à l'étranger, mais elles doivent avoir le statut de zones franches pour l'industrie d'exportation avant de démarrer leurs activités.  Les demandes doivent être soumises, par l'intermédiaire de la Société de développement du commerce extérieur, au Comité des zones franches pour l'industrie d'exportation, présidé par le Ministère du commerce et de l'industrie;  elles sont généralement traitées en une à quatre semaines.  Les entreprises et les points francs des zones franches pour l'industrie d'exportation bénéficient d'exonérations illimitées de l'impôt sur les bénéfices, et de droits et autres taxes en amont.
  La réduction de l'impôt sur les bénéfices s'applique à tous les bénéfices et non uniquement à ceux qui sont liés aux exportations;  cela augmente le niveau des avantages octroyés aux bénéficiaires et incite davantage les fabricants à augmenter la part des exportations à 70 pour cent de la production.  À ce niveau, l'incitation à exporter davantage disparaît.  Ces dispositions généreuses souffrent des mêmes insuffisances sur le plan économique que n'importe quelle aide des pouvoirs publics, c'est-à-dire qu'elles encouragent le développement d'activités inefficaces dépendantes des aides publiques.  Le manque de recettes publiques qu'elles engendrent peut également se révéler coûteux.  Cela affaiblit la base de l'impôt, aggravant les pressions budgétaires et transférant le poids de l'impôt sur d'autres contribuables, y compris les consommateurs et les nombreux producteurs qui sont de faibles exportateurs.  Ces dispositions sont également d'une efficacité contestable dans l'attrait de l'investissement étranger.

13) Mesures agissant sur la production et le commerce

i) Mesures d'incitation

93. La Société financière de garantie du crédit pour les petites entreprises, lancée en 1999, accorde des crédits aux petites et moyennes entreprise (PME).  Elle fonctionne comme une coentreprise entre le gouvernement, cinq banques commerciales et la Société namibienne de développement;  elle ne reçoit aucun financement public direct.  Elle garantit jusqu'à 80 pour cent de chaque prêt consenti par les établissements financiers participants, et dans la limite d'un plafond de 250 000 dollars namibiens.  Le Ministère du commerce et de l'industrie finance également le Programme d'aide pour les études de faisabilité et les plans d'entreprise destiné aux PME.  Le financement est plafonné à 150 000 dollars namibiens par étude et toute entreprise namibienne est admissible, y compris les coentreprises à participation nationale majoritaire.  

94. La Société namibienne de développement aide également le développement industriel.  Le gouvernement est en train de mettre en place la Banque namibienne de développement.

95. Des incitations fiscales aident aux exportations des produits manufacturés (section 3 iii)).  Les entreprises manufacturières bénéficient d'une réduction de l'impôt sur les sociétés de 50 pour cent pendant cinq ans, qui est ensuite progressivement et uniformément supprimée sur dix ans.  Cette réduction s'applique à toutes les opérations de fabrication approuvées et enregistrées par le Ministère des finances en consultation avec le Ministère du commerce et de l'industrie.  Les fabricants peuvent également prétendre à des déductions d'impôt sur les bénéfices de 25 pour cent des salaires payés aux employés namibiens de la chaîne de production, pour encourager l'emploi intensif de main-d'œuvre, et des dépenses liées aux activités de formation préalablement approuvées.  Les fabricants qui investissent dans de nouvelles opérations de fabrication peuvent aussi négocier un ensemble de mesures fiscales spéciales avec le Ministère du commerce et de l'industrie (chapitre II 3)).

96. Le Programme spécial d'industrialisation encourage certaines activités manufacturières, liées par exemple à la transformation des produits alimentaires, aux articles en cuir, aux textiles et aux vêtements, aux ouvrages en bois, aux articles en papier et aux composants de véhicules automobiles.  L'aide peut être sous la forme d'une participation au capital social, de fourniture d'une infrastructure industrielle, d'un soutien aux coentreprises ou de préférences en faveur des fabricants nationaux.

97. Les agriculteurs bénéficient régulièrement d'aides d'urgence en cas de sécheresse.  En 2002/03, par exemple, les éleveurs implantés au nord du cordon sanitaire ont reçu 1,5 million de dollars namibiens sous la forme d'une subvention de 150 dollars namibiens par tête de bétail livrée à l'abattoir.  L'Office de la viande a géré le programme au nom du gouvernement.  Entre avril 1996 et novembre 1998
, les victimes de la sécheresse ont reçu une aide de 36,4 millions de dollars namibiens et une autre, en 1998/99, de 2,1 millions.
  Des subventions destinées à encourager la commercialisation ont été payées aux exploitants agricoles à raison de 15 ou de 100 dollars namibiens par animal vendu, selon sa taille, afin de les inciter à réduire le cheptel.  Un programme de reconstitution du cheptel destiné à remplacer les animaux d'élevage vendus pendant la période de sécheresse a également permis de payer 13 ou 70 dollars namibiens par tête.  Les transporteurs ont reçu des subventions de 3,77 dollars namibiens par kilomètre pour le transport des animaux vers les marchés. 

98. La banque d'État Agribank intervient pour environ 60 pour cent du crédit rural.  Elle accorde des bonifications d'intérêt pour les programmes de crédit agricole dirigés par le Ministère de l'agriculture, de l'eau et du développement rural, tels que le Programme d'action corrective et le Programme de crédit agricole national.  Le Programme d'action corrective prévoit, pour les exploitants pratiquant l'agriculture de subsistance, des taux d'intérêt préférentiels pour les prêts destinés à l'acquisition de terres agricoles commerciales;  il a coûté 12,0 millions de dollars namibiens en 1999/00.
  Le Programme de crédit agricole national prévoit, pour les exploitants pratiquant l'agriculture de subsistance, des prêts préférentiels saisonniers destinés à la production végétale, et des prêts à plus long terme destinés à l'achat d'animaux et d'animaux d'élevage ainsi qu'à d'autres activités de développement agricole essentielles;  il a coûté 6,5 millions de dollars namibiens en 1999/00.
  Le Programme d'incitation en faveur de l'équilibre nord/sud aide les exploitants des communes ayant acheté des exploitations dans le cadre du Programme d'action corrective à acheter du bétail sain provenant de régions situées au sud de la zone de contrôle vétérinaire.  Ce programme a coûté 1,6 million de dollars namibiens en 1999/00.

99. Les exploitants pratiquant l'agriculture de subsistance bénéficient également d'intrants subventionnés.  Ces derniers ont coûté au gouvernement près de 1 million de dollars namibiens en 1999/00, et ils comprenaient les engrais, les graines (millet et maïs), et les services de labourage fournis par des entrepreneurs privés.  Les services vétérinaires fournis par le Ministère de l'agriculture et visant à lutter contre les parasites et les maladies qui affectent le bétail et à faire fonctionner des installations de quarantaine destinées à protéger les exportations de viande ont coûté 29,5 millions de dollars namibiens en 1999/00.

100. Le gouvernement, par l'intermédiaire du Ministère de l'agriculture, fournit une assistance aux agriculteurs, en particulier aux exploitants des terres communales, sous forme de services de recherche et de vulgarisation.  En 1999/00, le Ministère a dépensé quelque 35,2 millions de dollars namibiens pour ces services.
  Il finance aussi la recherche agricole sur l'adéquation des cultures et de l'élevage, la productivité et la conservation;  cette dépense a représenté 18,6 millions de dollars namibiens en 1999/00.

ii) Entreprises d'État et privatisation

101. Un certain nombre d'entreprises parapubliques existent en Namibie (tableau III.1).  Elles détiennent des monopoles dans les services publics essentiels, dont l'électricité et les télécommunications, et dans le transport aérien.  Toutefois, en 1997, elles n'employaient que 2 pour cent environ de la main‑d'œuvre.  Elles pourraient porter atteinte au secteur privé et elles risquent d'entraîner l'inefficacité, en particulier lorsque la concurrence est affaiblie du fait de monopoles de fait ou de droit par exemple.

Tableau III.1

Classification des entreprises d'État

Entreprises de type réglementaire

Office du caracul;  Office de la viande;  Office des diamants;  Commission de réforme et de développement de la législation;  Comité de discipline des praticiens du droit;  Office de l'enseignement juridique;  Office  namibien de l'agronomie;  Société financière pour la pêche maritime;  Office de contrôle des institutions financières

Fournisseurs de services

Monopole naturel

Nampower; TransNamib (voie ferrée);  Namibia Water Corporation;  Société des aéroports de Namibie;  Nampost

Concurrence limitée par la réglementation

Quelques investisseurs potentiels

Société nationale du pétrole;  Société namibienne de radiodiffusion;  TransNamib (route);  Administration portuaire namibienne;  Telecom Namibia;  Direction des routes

De nombreux investisseurs potentiels

Office national du logement;  Windhoek Machine en Fabrik;  August 26 Holdings Co.;  Roads Contractor Co.

Environnement concurrentiel

Société nationale de la pêche;  Seaflower Whitefish Corporation;  Seaflower Lobster Corporation;  Meat Corporation;  Agence de presse namibienne;  New Era Publication Co.;  Réserves d'espèces sauvages de Namibie;  Société nationale  namibienne de réassurance;  Premier Electric;  Namibian Bricks Enterprise;  Star Protection Services;  Patriot Construction Co.;  Amalgamated Commercial Holdings;  Institut namibien de pathologie

Non autofinancées ou partiellement autofinancées

Commission de la sécurité sociale;  Agribank;  Société namibienne de développement;  Fonds namibien de développement;  Development Brigade Corporation;  Namibia Schools Sport Union;  Fonds d'assurances des véhicules automobiles;   Guardian's Fund;  Administrateur du fonds pour les routes;  Conseil des monuments nationaux;  Théâtre national de Namibiea;  École polytechnique de Namibiea;  Université de Namibiea;  Collège namibien de formation à distance;  Collège de Rundua;  Collège d'enseignement de  Windhoeka;  Collège d'enseignement de Ongwediwaa;  Collège d'enseignement de Caprivia

a
Entreprises d'État fournissant des services ou des produits avec des avantages externes, c'est-à-dire des produits qui, dans un marché concurrentiel, seraient sous-approvisionnés et donc nécessiteraient l'intervention de l'État.

Source:
"Rapport sur un cadre de gouvernance pour les entreprises d'État en Namibie", présenté devant le Cabinet le 25 octobre 2001, Annexe A, page 1 de 1.

102. La Namibie a notifié à l'OMC l'Office du caracul, l'Office de la viande et l'Office agricole namibien au titre d'entreprises commerciales d'État selon la définition de l'article XVII:4 a) du GATT de 1994.
  L'Office du caracul supervise l'achat, la transformation et l'exportation des peaux de caracul par la coopérative des producteurs mais il ne participe pas aux échanges commerciaux. L'Office de la viande et l'Office agricole n'ont pas d'activités directement liées à l'exportation.  L'Office agricole namibien "commercialise" les principales céréales de blé et de maïs ainsi que la farine et la semoule (mais il ne participe plus aux achats), et l'Office de la viande de Namibie n'importe pas directement, mais ils contrôlent les importations car ils sont chargés de la délivrance des permis d'importation pour les céréales (blé, maïs, farine et semoule), pour la viande (de bovin, de mouton, de chèvre et de porc) et pour les animaux vivants.  L'Office de la viande délivre également les licences pour l'exploitation des abattoirs et pour la transformation de la viande selon les capacités de production.  Il n'y a pas de restrictions concernant les licences d'exploitation des abattoirs.  Bien que MEATCO, entreprise parapublique dirigée par le secteur privé, n'ait pas le monopole des exportations de viande, il avait jusqu'à il y a peu les seuls abattoirs agréés pour la vente vers l'UE au titre de l'Accord de Cotonou.

103. En octobre 2001, le Comité du Cabinet chargé du développement économique et des entreprises parapubliques (CCEDP) a réexaminé les politiques du gouvernement et a adopté un cadre de gouvernance pour les entreprises d'État.
  De nombreuses entreprises parapubliques, soutenues par des prêts importants garantis par les pouvoirs publics, par des avantages en matière de dépense et autres avantages commerciaux, se sont trouvées en proie à de grandes difficultés financières avec un endettement élevé et une productivité du capital en baisse.  Le projet de Loi sur les finances de l'État de 2001 a également donné au Trésor davantage de contrôle sur les entreprises parapubliques avec, pour ces dernières, une obligation renforcée de rendre des comptes (grâce à des systèmes améliorés de comptabilité et de publication de résultats financiers et à une meilleure divulgation des renseignements) et des capacités d'emprunt limitées et, pour le Ministère des finances, des pouvoirs élargis de vérification des affaires financières de ces entreprises.  Dans le cadre de son budget 2002/03, le gouvernement a renouvelé ses efforts visant à améliorer la gestion des entreprises parapubliques et à renforcer leur responsabilité, en renforçant leurs capacités commerciales en vue d'une éventuelle privatisation.  Le Conseil de la gouvernance des entreprises d'État (SOECG) a été créé pour superviser la mise en œuvre de la politique du gouvernement en matière d'entreprises parapubliques et surveiller les résultats de ces dernières.  Il rend compte au gouvernement par l'intermédiaire du Comité du Cabinet chargé du développement économique et des entreprises parapubliques.  Le Sous-Comité du désengagement (DSC), composé de quatre ministres et présidé par le Ministre de l'agriculture, de l'eau et du développement rural, a également été mis en place afin d'identifier les entreprises d'État en état de faillite pour les liquider et les entreprises d'État monopolistiques pour les restructurer et améliorer ainsi leurs résultats, et privatiser partiellement les entreprises d'État rentables et utiliser les recettes de ces ventes pour éteindre les dettes des entreprises d'État en faillite et investir dans les infrastructures et le secteur social.
  La nouvelle Agence centrale de la gouvernance (CGA), au sein du Ministère des finances, surveillera, au titre de Secrétariat du Sous-Comité du désengagement et du Conseil de la gouvernance des entreprises d'État, la conformité de la gestion des entreprises d'État avec les nouvelles prescriptions.  Ces dernières visent entre autres à encourager un meilleur gouvernement d'entreprise grâce à des obligations d'information et à des pratiques de gestion améliorées.  L'Agence facilitera également la réglementation des prix des entreprises d'État en identifiant les secteurs monopolistiques, où il est nécessaire de s'assurer que les prix reflètent effectivement les coûts.

104. La libéralisation partielle de Air Namibia, lourdement endetté, a été reportée de juillet 2002 à 2003;  le gouvernement a toujours l'intention toujours de prendre à sa charge l'encours de la dette de 1,4 milliard de dollars namibiens.  Les autres candidats possibles à la privatisation sont Nampower et Telecom Namibia, qui sont des entreprises rentables.  Les directives actuelles du gouvernement sont d'étudier les cessions au cas par cas et d'éviter une concentration de puissance économique et de contrôle étranger sur les actifs.  Le gouvernement élabore actuellement le cadre de sa politique en matière de désengagement.  Les efforts de privatisation reflètent en grande partie le besoin des recettes de la privatisation et celui de diminuer les subventions aux entreprises parapubliques déficitaires afin d'alléger les pressions budgétaires.  Au début de l'année 2002, le gouvernement a invité les banques d'affaires, y compris la banque extraterritoriale de la Banque de Namibie à Maurice, à exprimer leur intérêt à participer au processus de cession d'entreprises parapubliques.  Toutefois, aucun calendrier de privatisation n'a été annoncé et l'opposition du public est très vive.

iii) Politique de concurrence et contrôle des prix

105. Un projet de Loi sur la concurrence a été diffusé pour observations, et la loi devrait entrer en application au cours de l'année 2003.  Actuellement, la concurrence et les pratiques commerciales loyales sont régies par la Loi de 1976 sur les pratiques commerciales et par la Loi de 1941 sur les marchandises.  Les membres de la SACU doivent élaborer des politiques communes en matière de pratiques commerciales déloyales et adopter des politiques en matière de concurrence, tout en coopérant dans la mise en œuvre de ces politiques (Accord relatif à la SACU).

106. Le gouvernement fixe les prix de l'essence, du diesel et de la paraffine (Loi de 1999 sur les produits pétroliers et l'énergie).  Bien que l'Office namibien de l'agronomie ait le pouvoir législatif de fixer les prix à la production du blé et du maïs, ces derniers suivent les prix du marché (prix de parité des importations) depuis 1994/95.

iv) Protection des droits de propriété intellectuelle

107. La Namibie a pris des mesures importantes afin de satisfaire aux prescriptions de l'Accord sur les ADPIC.  La législation sur le droit d'auteur a été modifiée en 2000.  En 2001 et en 2002
, le Conseil des ADPIC a procédé à l'examen de la législation namibienne sur la propriété intellectuelle.  Le gouvernement envisage de remplacer les anciennes lois sur les marques de fabrique ou de commerce, sur les brevets et sur les dessins et modèles par une législation consolidée conforme aux dispositions de l'OMC, la Loi sur la propriété intellectuelle qui devrait être promulguée au début de l'année 2003.  La Namibie est membre de la Convention de Berne, signataire de l'Arrangement de La Haye, de l'Accord de Madrid, du Traité de coopération en matière de brevets, et elle a adhéré à la Convention de Paris sur la protection des droits de brevet.  Elle est un observateur de l'Organisation africaine de la propriété industrielle (ARIPO) depuis l'indépendance;  en 2002, le Parlement a approuvé son adhésion et il devrait la ratifier en 2003.  La Namibie a notifié ses points de contact à l'OMC au titre de l'Accord sur les ADPIC. Ces points de contact sont les suivants:  le Ministère du commerce et de l'industrie pour les questions sur les marques de fabrique ou de commerce et les dessins ou modèles industriels, le Ministère des affaires étrangères, de l'information et de la radiodiffusion pour les questions sur le droit d'auteur et les droits connexes, et le Ministère de l'agriculture, de l'eau et du développement rural pour les questions sur les variétés végétales et animales.

b) Droit d'auteur et droits voisins

108. La Loi sur le droit d'auteur (Loi n° 6 de 1994 sur le droit d'auteur et les droits voisins telle qu'elle a été modifiée) est régie par la Direction des services relatifs au droit d'auteur du Ministère des affaires étrangères, de l'information et de la radiodiffusion.  Elle protège la propriété intellectuelle relative aux œuvres littéraires, artistiques et musicales utilisées dans des films, des enregistrements sonores, des émissions de télévision et des ouvrages publiés, en accordant aux propriétaires des droits exclusifs comme l'exige la Convention de Berne.  Les programmes informatiques sont protégés au même titre que les œuvres littéraires, ce qui n'est pas le cas des bases de données ni des compilations de données, auxquelles les autorités envisagent d'étendre la protection.  Les artistes interprètes bénéficient également de droits exclusifs pour la radiodiffusion ou la communication au public, l'enregistrement et la reproduction de l'enregistrement.  La durée de protection des droits d'auteur s'étend sur toute la vie de l'auteur et sur les 50 ans qui suivent son décès.  Les artistes interprètes bénéficient en principe de la même protection.  Les droits de location sont reconnus mais ne sont pas spécifiés par genre comme les phonogrammes, les programmes informatiques et les œuvres cinématographiques.  Les œuvres auxquelles s'appliquent les droits de location en Namibie sont pour la plupart des œuvres audiovisuelles, des œuvres musicales et des livres.  Les exceptions ou limitations générales aux droits exclusifs ne concernent que les œuvres cinématographiques, les enregistrements sonores et la radiodiffusion.  

109. Le détenteur du droit (y compris le titulaire d'une licence et l'auteur ou l'artiste interprète) peut, en cas d'atteinte à ses droits, engager des poursuites civiles devant les tribunaux communs de Namibie.  La réparation peut prendre la forme de dommages-intérêts, d'interdictions visant à freiner l'activité illégale ou de destruction des œuvres illicites.  Le détenteur peut demander aux douanes d'interdire l'importation de copies d'œuvres, sous réserve que le propriétaire donne une garantie pour couvrir la responsabilité et les dépenses engagées par les douanes.  Les importations de reproductions illégales de toute œuvre protégée par un droit d'auteur sont également interdites au titre de la législation douanière (section 123 de la Loi sur les droits de douane et d'accise).  La législation sur le droit d'auteur fait également de l'atteinte au droit d'auteur une infraction pénale passible d'emprisonnement et/ou d'amendes, de trois ans et 12 000 dollars namibiens pour la première infraction et de cinq ans et 20 000 dollars pour la deuxième.  En 2001, le Ministre a levé toute ambiguïté concernant la protection, par le droit d'auteur, d'œuvres étrangères grâce à un avis gouvernemental qui étendait cette protection comme le prescrit la législation (section 63).

c) Droits de propriété industrielle

110. Les lois actuelles sur les brevets, les marques de commerce ou de fabrique et les dessins ou modèles, la Loi n° 37 de 1952 sur les brevets et dessins ou modèles, la Loi n° 57 de 1978 sur les brevets et la Proclamation n° 17 de 1923, ainsi que la Loi n° 48 de 1973 sur les marques de fabrique ou de commerce pour le sud-ouest africain, doivent être remplacées par la nouvelle Loi sur la propriété industrielle, qui couvrira toutes les formes de protections de la propriété industrielle.  La Division de l'enregistrement des sociétés, des brevets, des marques de commerce ou de fabrique et des dessins ou modèles, du Ministère du commerce et de l'industrie, administre la législation en matière de propriété industrielle.

Brevets
111. Le projet de législation prévoit l'élargissement de la définition des travaux brevetés pour protéger spécifiquement les inventions, qu'il s'agisse de produits ou de procédés, dans la mesure où elles sont nouvelles, qu'elles impliquent une activité inventive et qu'elles aient une application industrielle.  Contrairement à la législation actuelle qui ne prévoit aucun refus de brevet, le projet de législation écarte la possibilité de breveter essentiellement les découvertes scientifiques, les méthodes de diagnostic, les méthodes thérapeutiques et chirurgicales destinées au traitement des humains ou des animaux, les animaux et les plantes et les procédés essentiellement biologiques d'obtention de végétaux et d'animaux ainsi que les inventions contraires à l'ordre public et aux bonnes mœurs.  Aucune des deux législations ne prévoit d'exception limitée particulière aux droits exclusifs.  Dans le cadre de la nouvelle législation, les détenteurs de brevets seront protégés par l'extension des droits exclusifs, applicables devant les tribunaux, à l'interdiction de vendre et d'importer des produits illicites.  Le détenteur du droit peut prétendre à des dommages-intérêts et obtenir des injonctions d'interdictions de l'activité illégale et la destruction des œuvres illicites.  Les sanctions pénales seront des amendes et/ou un emprisonnement pouvant aller jusqu'à un an.  La durée de protection d'un brevet est de 20 ans.

112. Au titre de la nouvelle législation, et lorsque l'intérêt public l'exige, le gouvernement peut autoriser des licences non exclusives obligatoires, principalement pour l'approvisionnement du marché intérieur, sans le consentement du détenteur, moyennant une "rémunération équitable", et pour les licences non volontaires.
  L'intérêt public s'étend à la sécurité nationale, à la nutrition, à la santé ou au développement d'autres secteurs vitaux.  Des licences non volontaires peuvent être délivrées si le brevet n'a pas été suffisamment exploité en Namibie, et si la partie intéressée n'a pas réussi à obtenir une licence suivant des "conditions et modalités raisonnables" dans un "délai raisonnable", dont la définition est une période de quatre ans à compter de la date de dépôt de la demande de brevet ou de trois à compter de l'octroi du brevet, la période retenue étant celle qui expire en dernier.  Le projet de législation contient des dispositions transitoires qui visent à protéger les brevets existants.  Il ne prévoit pas de renversement de la charge de la preuve dans le cas de poursuites civiles pour contrefaçons de brevets de procédés. 

Dessins industriels et modèles d'utilité
113. Le projet de législation étendra la protection en élargissant la définition des dessins et modèles industriels conformément à l'Accord de Locarno établissant une classification internationale des dessins industriels.  Les dessins et modèles de textiles seront couverts.  Le titulaire enregistré du dessin ou modèle aura un droit exclusif d'utilisation, y compris d'importation, et il pourra engager une procédure judiciaire en cas d'usage illégal.  Ni la législation existante ni la législation en projet ne prévoient de délivrance de licences obligatoires.  La durée de protection pour les dessins et modèles industriels restera de 15 ans (durée initiale de cinq ans renouvelable deux fois).

Marques de fabrique ou de commerce et autres signes distinctifs
114. Bien que la législation actuelle protège les marques de fabrique ou de commerce pour les biens et les services, la nouvelle loi étendra, en particulier, la portée de la protection des marques de services, et inclura la protection des noms commerciaux et des marques sonores, conformément à l'Accord sur les ADPIC et à la Convention de Paris.  Une marque signifiera tout signe visible capable de distinguer les marchandises et les services d'une entreprise.  Le projet de législation maintient la durée d'enregistrement des marques de fabrique ou de commerce à dix ans, renouvelable indéfiniment tous les dix ans, et une période d'interruption d'utilisation de cinq ans.  Le titulaire enregistré d'une marque de fabrique ou de commerce peut engager des procédures judiciaires en cas d'utilisation illégale, et des sanctions pénales, amendes et peines d'emprisonnement pouvant aller jusqu'à un an, seront appliquées.  La nouvelle loi protégera les marques notoirement connues en empêchant l'enregistrement de marques identiques ou similaires avec risque de confusion.  En 2000, 2 100 demandes de marques de fabrique ou de commerce ont été déposées.

Indications géographiques
115. Bien que la loi actuelle ne porte pas sur les indications géographiques, la nouvelle législation protégera les vins et spiritueux conformément aux prescriptions de l'OMC.  La législation est rédigée séparément et, si elle est prête à temps, elle sera ajoutée au projet de loi sur l'industrie lors de son approbation par le Cabinet;  sinon, la loi sur l'industrie sera modifiée afin d'y intégrer les indications géographiques.

Schémas de configuration (topographies) des circuits intégrés
116. La législation actuelle protège les schémas de configuration en vertu du droit d'auteur.  Le projet de loi prévoit la protection contre l'importation, la vente ou la distribution illégales (à des fins commerciales) de topographies, y compris des circuits intégrés et des articles industriels qui les incorporent.  Toutefois, la loi ne prévoit pas de dérogation lorsque l'acheteur d'un circuit intégré ignorait que ce circuit contenait une topographie illicite.  La durée de protection des topographies restera fixée à 15 ans (période initiale de cinq ans renouvelable deux fois).

Renseignements non divulgués
117. La législation actuelle et le projet de loi ne contiennent pas de disposition spécifique pour les renseignements non divulgués.

Protection des droits intellectuels dans le domaine de la biodiversité
118. La Namibie élabore actuellement un système sui generis destiné à protéger les nouvelles variétés végétales, les micro-organismes et les procédés non biologiques et microbiologiques comme faisant partie du Programme national de biodiversité dirigé par le Ministère de l'environnement et du tourisme. 

d) Moyens de faire respecter les droits de propriété intellectuelle

119. Les importations de produits piratés sont interdites au titre de la législation en matière de droit d'auteur et de la législation douanière, tandis que les importations de contrefaçons de marques de fabrique ou de commerce ou de brevets peuvent être suspendues en attendant des poursuites judiciaires.  Ces poursuites se font devant les tribunaux civils ordinaires de Namibie et peuvent entraîner des poursuites pénales, des dommages-intérêts, des injonctions et la destruction des œuvres illicites.  Les tribunaux peuvent prononcer des ordonnances de référé ou des injonctions temporaires en attendant le jugement définitif.  Pour recueillir des preuves, la Haute Cour peut demander à des juristes de pénétrer dans les locaux du contrevenant présumé pour saisir le matériel et l'équipement litigieux (ordonnance de Anton Piller).  Seule la police possède des pouvoirs ex officio au titre de la Loi sur le droit d'auteur et du projet de loi sur la propriété industrielle.

POLITIQUE COMMERCIALE – ANALYSE PAR SECTEUR

14) Généralités

120. La Namibie est un pays avec une petite économie agraire riche en minéraux, diamants en particulier, et en poisson.  Les trois quarts environ de la population vivent de l'agriculture, et les produits alimentaires transformés, en particulier le poisson et la viande, constituent, avec les diamants, les principales sources de devises et de recettes publiques.  Un régime incertain de la propriété foncière des exploitations communales et l'absence de marché foncier efficace entravent la productivité agricole et l'investissement dans le secteur.  Les réformes agraires, le développement agricole et les programmes de réinstallation destinés à promouvoir l'accession des Namibiens à la propriété foncière sont les grandes priorités du gouvernement;  les programmes de réinstallation seront financés par un nouvel impôt foncier.  L'Office namibien de l'agronomie régit le commerce du blé, du maïs et des farines;  les contingents d'importation (ou leur menace) destinés à assurer l'utilisation de la production nationale avant les importations sont autorisés.  L'Office namibien de la viande réglemente le bétail, en particulier les bovins et les animaux, et régit le commerce.  Le contingent annuel de 13 000 tonnes ouvert par l'UE à la Namibie au titre de l'Accord de Cotonou n'est pas rempli.

121. L'industrie de la pêche est très dépendante de l'accès préférentiel (en franchise) à l'UE.  Les réserves épuisées de poissons compromettent son développement;  des contingents stricts de prises autorisées sont imposés pour repeupler les réserves et en assurer la viabilité.  Aucun nouveau droit de pêche à long terme (excepté pour le thon rouge) ne sera accordé pendant six ans;  un moratoire pourrait être établi sur la prise des espèces les moins abondantes, les sardines par exemple.  Une loi révisée sur la pêche a renforcé les politiques en matière de gestion et de "namibiénisation".  La priorité du gouvernement est d'encourager les coentreprises de pêche entre les entreprises étrangères établies et les Namibiens nouvellement installés.  L'octroi de droits de pêche et les redevances sur les contingents favorisent la participation des Namibiens et la transformation des produits dans le pays par des entreprises à capitaux étrangers.  Ces politiques risquent de diminuer l'efficience du secteur (par exemple en attribuant aux Namibiens de petits contingents de prises autorisées non rentables et en encourageant une transformation inefficace).  L'indigénisation de l'industrie peut également être surestimée si les entreprises étrangères optent simplement pour une "namibiénisation de façade" pour bénéficier de traitements spéciaux, des redevances sur les contingents réduites par exemple.  Le gouvernement risque donc de se priver de revenus appréciables provenant des ressources halieutiques pour un bénéfice contestable.

122. La Namibie révise actuellement sa politique sur les minéraux.  Les diamants sont extraits principalement par la société à participation de l'État Namded Diamond Corporation.  Ils sont exportés par l'intermédiaire du cartel international De Beers.  Leur commerce est réglementé.  Des redevances sur les minéraux de 5 et de 10 pour cent (pierres précieuses) sont appliquées;  la redevance de 10 pour cent sur les diamants non transformés a été remplacée récemment par une taxe à l'exportation.  Un taux plus élevé de l'impôt sur les sociétés de 55 pour cent s'applique sur les bénéfices provenant des diamants.  La Namibie possède des réserves de gaz mais pas de pétrole.  Afin d'encourager la prospection du pétrole, les redevances ont été réduites de 12,5 à 5 pour cent, les taux de l'impôt sur les sociétés ont été ramenés à 35 pour cent et les impôts sur les bénéfices supplémentaires ont été modifiés.  De même, la durée des licences de prospection a été allongée, et des dispositions ont été prises pour obliger les opérateurs à prendre en charge les coûts de réaménagement en fin de projet.  Les prix de l'essence et du carburant diesel sont réglementés sur la base des prix d'équivalence à l'importation.  Le gouvernement impose aux sociétés pétrolières privées de conserver des stocks stratégiques de produits pétroliers.  En juin 2001, un projet de loi visant à mettre en place un sous-secteur du gaz en aval a été présenté;  il a également amené la création d'un Office de réglementation du gaz indépendant.

123. Le secteur manufacturier comprend essentiellement la transformation des produits alimentaires, y compris du poisson et de la viande qui représentent plus de 60 pour cent des exportations de produits manufacturés.  La principale mesure destinée à développer les exportations des produits manufacturés est le Programme de développement des zones franches pour l'industrie d'exportation.  Bien qu'elles soient restrictives, les initiatives prises dans le cadre de l'AGOA des États-Unis devraient stimuler l'industrie du vêtement.  Dans le cadre de la politique commerciale, les droits de douane constituent le principal instrument de protection des produits manufacturés;  les taux sont en moyenne de 11,8 pour cent.

124. Les services influent fortement sur les résultats de l'économie.  Les engagements inscrits dans les listes au titre de l'AGCS sont réduits au minimum et la Namibie n'a pas participé aux négociations sur les télécommunications de base et sur les services financiers de l'OMC.  Namibia Telecom, une coentreprise détenue par l'État à hauteur de 51 pour cent, détient le monopole sur les services de base;  la déréglementation a été reportée de 2000 à 2004 au plus tard.  Le gouvernement a récemment adopté une politique en matière de télécommunications et le cadre réglementaire suit les principes de la SADC.  L'entreprise d'État Nampost détient le monopole sur les services postaux.  Les institutions privées étrangères dominent la fourniture des services financiers.  Les règles de sécurité des banques ont été renforcées, et l'Office namibien de contrôle des institutions financières a été créé.  Les compagnies d'assurance doivent réassurer au moins 20 pour cent (au lieu de 25 pour cent auparavant) de leurs actifs auprès de l'entreprise parapublique NamibRe.  L'entreprise parapublique TransNamib domine le transport terrestre.  La privatisation partielle de Air Namibia a été reportée à 2003.  L'Office du tourisme namibien a été créé en 2000, et le projet d'une politique révisée en matière de tourisme pour 2001-2010 a été rendu public.  Les installations touristiques appartenant à l'État dans les zones protégées sont encadrées sur le plan commercial;  les autres appartiennent au secteur privé.

15) Secteur primaire et énergie

125. Les principales activités primaires en Namibie sont les industries extractives, l'agriculture et la pêche.  En 2001, elles ont représenté environ 24 pour cent du PIB en 2001 (graphique IV.1).  La même année, les minéraux ont constitué plus de la moitié de la production du secteur primaire, et l'agriculture et la pêche en ont représenté environ un cinquième chacune.  Depuis 1996, l'importance relative dans le PIB des industries extractives, en particulier, et de la pêche a augmenté, tandis que celle de l'agriculture a diminué.  En 2001, les exportations de produits primaires (y compris le poisson et la viande transformés et les préparations alimentaires) ont représenté environ 95 pour cent des exportations de marchandises;  les minéraux ont représenté presque 60 pour cent de ces exportations.  Les trois quarts environ de la population vivent de l'agriculture.
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ii) Pêche

126. La pêche continue d'être l'un des principaux moteurs de la croissance économique en Namibie.  Environ 95 pour cent des prises de poisson sont exportées, essentiellement sous forme de poisson transformé vers les marchés de la SACU et de l'UE.  La pêche emploie environ 14 000 salariés, dont 60 pour cent environ travaillent dans quelque 16 usines de transformation.  Les redevances sur les contingents de prises autorisées représentent une source importante de recettes publiques.  Le développement de l'industrie a été entravé par la pénurie de ressources halieutiques fondamentales, et les autorités tentent actuellement de reconstituer les réserves grâce à une gestion viable à long terme.  Le secteur de pêche des espèces pélagiques a connu de graves difficultés financières, en raison d'une surexploitation des ressources et de réserves de sardines appauvries, et des bas prix mondiaux de la farine et de l'huile de poisson et du poisson en conserve.  Le volume total de poisson débarqué est passé de 511 400 tonnes en 1997 à 588 400 tonnes en 2000 (tableau IV.1), c'est‑à‑dire de 1,25 milliard de dollars namibiens à 2,0 milliards.  En 2001, il a baissé à 545 800 tonnes mais a augmenté en valeur à 2,3 milliards de dollars.

Tableau IV.1

Arrivages des principales espèces de poisson, 1997-2001

(Milliers de tonnes)

Espèces de poisson
1997
1998
1999
2000
2001

Sardine
27,7
68,6
44,7
25,4
7,8

Merlu
117,6
150,7
164,3
162,8
173,7

Thon rouge
301,8
312,4
320,4
344,3
314,8

Baudroie
10,3
16,4
14,8
14,4
12,4

Abadèche du Cap
2,3
2,2
3,7
3,9
..

Thon
1,3
1,4
1,2
2,4
..

Langouste
0,2
0,35
0,3
0,36
0,36

Autres espèces
50,2
53,6
28,6
34,9
..

Total
511,4
605,7
577,8
588,4
545,8

..
Non disponible.

Source:
Ministère des pêches et des ressources marines, Annual Report 2001, page 25;  et autorités namibiennes.

127. Le Ministère des pêches et des ressources marines fixe les limites des contingents de prises autorisées pour sept espèces en s'appuyant sur une évaluation scientifique des réserves de poisson.  Ces contingents sont alloués aux entreprises de pêche titulaires d'une licence avec des "droits d'exploitation" et ils ne sont pas transférables.  En 1997, les contingents de prises autorisées ont été ramenés de 592 750 tonnes à 519 260 tonnes mais ils ont été augmentés à 638 300 tonnes en 1999 (tableau IV.2).  En 2001, ils ont atteint 637 400 tonnes avant d'être nettement réduits en 2002 à 562 000 tonnes.  En 2002, le contingent pour la sardine a été fixé à zéro et il a été considérablement réduit pour le thon rouge.  Le gouvernement a annoncé que, afin de conserver des réserves de poisson, aucun droit de pêche de longue durée, excepté pour le thon rouge, ne serait accordé pendant six ans.  Les contingents de prises autorisées sont répartis entre les titulaires de droits dans chaque entreprise de pêche et ils ne sont pas transférables, conformément aux objectifs gouvernementaux de "namibiénisation" et d'autonomisation du secteur.  Les droits de pêche ne sont pas librement transférables.

Tableau IV.2

Total des contingents de prises autorisées, 1998-2002

(Milliers de tonnes)

Espèces de poisson
1998
1999
2000
2001
2002

Sardine
65,0
45,0
25,0
10,0
0

Merlu
165,0
210,0
194,0
200,0
195,0

Thon rouge
375,0
375,0
410,0
410,0
350,0

Crabe
2,0
2,0
2,0
2,1
2,2

Langouste
0,3
0,35
0,35
0,4
0,4

Hoplostète orange
12,0
6,0
2,4
1,875
2,4

Baudroie
..
..
..
13,0
12,0

Total
619,3
638,3
633,8
637,4
562,0

..
Non disponible.

Source:
Ministère des pêches et des ressources marines.

128. La Loi de 2000 (n° 27) sur les ressources marines et les règlements ultérieurs de 2001 (n° 241) liés à l'exploitation des ressources marines ont remplacé la Loi de 1992 sur les pêches, et sont entrés en vigueur le 1er août 2001.  Cette loi et ses règlements ultérieurs ont renforcé la gestion des pêches et poursuivent les politiques antérieures, y compris la "namibiénisation" de l'industrie de la pêche afin de renforcer la position des groupes auparavant défavorisés.  Les critères d'octroi des droits d'exploitation relatifs à la pêche sont les suivants:  la citoyenneté namibienne (ou non) du requérant ou, s'il s'agit d'une entreprise, son contrôle bénéficiaire par des Namibiens (ou non);  l'identité des propriétaires des bateaux de pêche;  l'avantage qu'en retirent les Namibiens;  la contribution des ressources marines à la sécurité alimentaire;  et la coopération avec d'autres pays, en particulier les pays de la SADC.  La durée du droit de pêche dépend également de l'importance de la participation des Namibiens et de la transformation des produits effectuée dans le pays.  Les entreprises à participation namibienne majoritaire se voient octroyer des préférences dans l'attribution des droits de pêche.  Les droits pour les entreprises qui possèdent moins de 50 pour cent d'un bateau ou d'une usine de transformation à quai dans la pêcherie même sont attribués pour quatre ans.  Lorsque cette participation est de 50 à 90 pour cent, les entreprises namibiennes obtiennent des droits pour une durée de sept ans, et les droits pour les entreprises à participation namibienne d'au moins 90 pour cent sont de dix ans.
  Les droits accordés aux entreprises à participation étrangère majoritaire dépendent de l'importance de leurs activités de transformation à quai.  Ils sont limités à quatre ans si l'entreprise n'a pas d'usine de transformation à quai, à sept ans en cas d'investissement dans des installations de transformation, et à dix ans si l'entreprise contribue largement au développement de la Namibie, par exemple en employant plus de 500 Namibiens dans les installations de transformation.  Afin d'encourager l'investissement, le gouvernement a récemment étendu la durée des droits de pêche de quatre à sept ans, de sept à dix ans et de dix à 15 ans.  Un autre droit de pêche de 20 ans a été instauré pour les sociétés qui emploient en permanence au moins 5 000 Namibiens dans leurs installations de transformation.

129. Les redevances sur les contingents visent à encourager l'enregistrement des bateaux de pêche en Namibie et la propriété namibienne de ces bateaux, et à promouvoir la transformation à quai (tableau IV.3).  Les redevances appliquées aux bateaux namibiens, c'est-à-dire à ceux qui sont enregistrés en Namibie avec une propriété réelle d'au moins 51 pour cent et un équipage composé d'au moins 80 pour cent de Namibiens, sont les plus faibles.  Les redevances pour les bateaux basés en Namibie sont plus élevées.
  Les redevances les plus élevées sont appliquées aux bateaux étrangers.  Par exemple, pour le "merlu frais", les redevances sur les contingents pour les bateaux étrangers sont trois fois celles appliquées aux bateaux namibiens et deux fois celles appliquées aux bateaux basés en Namibie.  Elles font l'objet d'une ristourne (totale pour le thon rouge) si la prise est transformée à quai, y compris les sardines transformées en farine de poisson.  Les montants des ristournes sont fixes;  le pourcentage de la ristourne par rapport à la redevance sur le contingent varie donc selon que le bateau est étranger ou namibien.  Les redevances sur les contingents ont augmenté pour la première fois en mai 1999, de 10 pour cent, et à nouveau fortement en 2001.  Des redevances par prise sont également exigibles sur 19 espèces de poissons capturés par les bateaux titulaires d'une licence, afin d'empêcher ces derniers de cibler les espèces pour lesquelles ils n'ont pas de contingent.  Les redevances vont de 1 200 dollars namibiens par tonne pour le merlu à 6 500 dollars namibiens par tonne pour l'hoplostète orange.  Les prélèvements, qui s'échelonnent en général entre 10 dollars namibiens par tonne pour le thon rouge et 150 dollars par tonne pour l'hoplostète orange, financent aussi la recherche sur la pêche.  Des redevances sur les licences s'appliquent à tous les bateaux de pêche;  elles varient de 20 à 200 dollars namibiens par an, selon le tonnage du bateau et selon l'utilisation ou non de ce dernier comme usine de transformation.  En 1998, le total des redevances acquittées a représenté 88,9 millions de dollars namibiens.

Tableau IV.3

Redevances sur les contingents, 2001

(Dollars namibiens par tonne)

Espèces de poisson
Bateaux
étrangers
Bateaux basés
en Namibie
Bateaux namibiens
Ristournes liées à la
transformation à quai

Merlu



220,00


- frais
1 200
600
300



- congelé
1 450
850
550


Thon rouge



Totalité de la redevance sur le contingent


- transformé en mer
180
120
80



- transformé à quai
100
60
40


Sardine

165
110
27,50 dans le cas de transformation en farine de poisson

Crabea
1 100
650
400
165,00

Langouste
14 000
8 500
5 000b


Thon
950
550
350


Baudroie






- fraîche
1 600
800
400



- congelée
1 950
1 150
750


Hoplostète orange
2 900
1 500
1 000


a
Autres que l'araignée de mer ou le crabe rouge.

b
Une ristourne égale à la totalité de la redevance sur le contingent s'applique, en ce qui concerne les bateaux  namibiens, pour les 8 premières tonnes de langouste.

Source:
Ministère des pêches et des ressources marines.

130. Ces politiques semblent avoir augmenté l'importance de la transformation du poisson dans le pays;  actuellement, en moyenne 60 pour cent environ du total des prises sont transformées à quai.  La part des contingents revenant à la Namibie a également progressé de 16,5 pour cent en 1989 à 72 pour cent en 1999.
  En outre, sur près de 300 bateaux titulaires de licences, plus de 80 pour cent appartiennent à des Namibiens ou sont des bateaux basés en Namibie, et la part des équipages namibiens augmente progressivement:  elle est passée d'une moyenne de 47 pour cent en 1995 à 66 pour cent.
  Cette proportion devrait atteindre 90 pour cent.  La priorité du gouvernement reste l'attribution de contingents aux nouveaux arrivants namibiens.  En 2001, le gouvernement a annoncé que "les nouveaux venus et les sociétés déjà établies devront former des coentreprises s'ils souhaitent bénéficier de droits et de contingents de pêche".
  Il a accordé environ 42 droits de pêche à quelque 89 sociétés namibiennes.
  Cependant, on peut considérer que ces politiques ont eu pour résultat une attribution de contingents non rentables aux nouveaux arrivants namibiens et qu'elles n'ont favorisé ni la croissance économique ni la protection sociale.
  Dans le cas du merlu, par exemple, 25 pour cent environ des contingents de prises autorisées ont été attribués à 16 nouveaux arrivants namibiens depuis 1994, ce qui correspond à un contingent d'environ 3 000 tonnes chacun.  Ces politiques ont encouragé les sociétés étrangères à présenter une image "namibiénisée" afin de satisfaire aux exigences gouvernementales et obtenir ainsi un traitement spécial, y compris des redevances réduites sur les contingents.
  Des actionnaires prête-noms et autres méthodes ont été utilisés pour obtenir une participation nationale majoritaire tout en maintenant un contrôle étranger.

131. Lorsqu'on considère les bénéfices tirés des politiques de namibiénisation, il faut également prendre en considération le coût financier que cela représente pour le gouvernement en termes de recettes sacrifiées.  Les recettes des contingents ont chuté, d'une part en valeur absolue de 108,6 millions de dollars namibiens en 1994 à 75,2 millions en 1998, et d'autre part en pourcentage de la part de la valeur du poisson débarqué qui a régressé de 12,3 à 4,7 pour cent.
  D'importantes rentes provenant des ressources halieutiques sont donc sacrifiées, et le mérite économique de ces politiques a été contesté.
  La Namibie ferait mieux, sur le plan économique, de renoncer aux bénéfices incertains des mesures en faveur de la "namibiénisation" pour se concentrer sur l'optimisation des rentes provenant des ressources afin de fournir un financement supplémentaire en faveur de domaines tels que la santé, l'enseignement, le logement et l'infrastructure essentielle.
  La création de contingents négociables entre les sociétés pourrait aussi se révéler plus efficace et éliminerait les motivations actuelles qui incitent à transférer les droits de contingents au moyen de divers procédés non transparents et regrettables.
  Les politiques destinées à promouvoir la transformation du poisson dans le pays peuvent également être mises en question.  Elles encouragent l'utilisation des ressources dans la transformation ce qui, si l'opération est inefficace, prive la pêche de ses rentes économiques et peut pénaliser les producteurs efficients qui sont en concurrence pour obtenir des ressources, en particulier du capital.  Trop compter en permanence sur les mesures de protection intérieure, avec des droits sur les importations de poisson, imposés dans le cadre de la SACU, pouvant atteindre 30 pour cent, et sur d'importantes préférences tarifaires sur les marchés étrangers qui protègent les exportations de la concurrence internationale, peut être à la fois un indicateur et un facteur d'inefficacité.

132. Malgré les incertitudes économiques liées aux politiques de localisation ou de "namibiénisation", le système de pêche namibien basé sur les droits et les redevances sur les contingents connexes ont donné un second souffle à l'industrie de la pêche qui, au moment de l'indépendance, souffrait beaucoup d'une surexploitation des réserves par les flottes étrangères.  L'emploi et l'investissement ont fortement augmenté, et le nombre d'usines de transformation de poisson maigre est passé de zéro en 1991 à plus de 20 en 2002.
  L'industrie de la pêche n'est pas subventionnée;  la Namibie y est fortement opposée, estimant que les subventions entraînent une surcapitalisation, faussent indûment le commerce, mènent en définitive à une surexploitation des ressources et encouragent des pratiques de pêche illégales, non déclarées et irrégulières.
  La Namibie a mis en œuvre un programme intégré d'inspection et de patrouille pour veiller au respect de ses lois sur la pêche.  Ce programme comprend les mesures suivantes:  une large surveillance des plus grands bateaux par des observateurs embarqués;  des patrouilles en mer systématiques pour identifier les bateaux sans licence et pour contrôler les bateaux titulaires d'une licence;  et la surveillance de tous les arrivages dans les deux ports de pêche commerciale, Walvis Bay et Luderitz.  La mise en place d'un système national de surveillance des bateaux par satellite est également en bonne voie.

133. Le Fonds pour les ressources marines, destiné à financer les recherches en matière de pêche, a remplacé le Fonds pour la pêche maritime.  Le Fonds pour la surveillance de la pêche a également été mis en place pour financer l'Agence de surveillance de la pêche grâce à un prélèvement supplémentaire sur la pêche appliqué aux transformateurs, ce qui a permis de renforcer les capacités actuelles d'inspection par des observateurs embarqués.  De même, la nouvelle législation a créé le Conseil consultatif pour les ressources marines, composé de représentants des secteurs public et privé de la pêche et destiné à informer le Ministre de toutes les questions liées à l'industrie.

134. La Namibie a adhéré à la Convention sur la conservation et la gestion des ressources halieutiques de l'Atlantique Sud-Est, administrée par l'Organisation des pêches de l'Atlantique Sud‑Est (SEAFO).  Signée en avril 2001, la Convention prévoit la gestion à long terme des ressources halieutiques en haute mer dans le sud-est de l'océan Atlantique.
  La Namibie a ratifié la Convention en novembre 2001.  Les espèces de poissons concernées sont le béryx, l'hoplostète orange, la tête casquée, le cernier commun, le merlu du large et le crabe rouge.  Le siège central de la SEAFO est en Namibie, et le Ministère des pêches et des ressources marines en assure le secrétariat intérimaire.  Les membres doivent s'assurer que leurs navires battant pavillon national ont des pratiques de pêche saines et qu'ils sont convenablement contrôlés.

iii) Agriculture, élevage et sylviculture

a) Principales caractéristiques

135. La production agricole varie en fonction des conditions climatiques mais, de façon générale, elle a représenté en moyenne (avec la sylviculture et l'élevage) quelque 6 pour cent du PIB au cours des dernières années (sans tenir compte de la transformation de la viande).  Le secteur agricole dualiste comprend un sous-secteur commercial et un sous-secteur de subsistance.  L'agriculture commerciale s'est peu développée jusqu'à une période récente, et la valeur des produits de l'agriculture de subsistance est désormais à peu près la même que celle des produits de l'agriculture commerciale.  L'agriculture de subsistance comprend des cultures non irriguées, essentiellement le millet, le sorgho et le maïs, et l'élevage extensif en pâturage sur des terres communales, principalement au nord du pays.  Quelques produits horticoles sont également cultivés, notamment des haricots, des potirons, des melons, des arachides et des épinards.  L'agriculture commerciale est pratiquée dans des exploitations en pleine propriété d'environ 5 000 hectares en moyenne;  elle est axée principalement sur le maïs, le froment et le coton ainsi que sur la production de viande de bœuf destinée à l'exportation vers l'UE dans le cadre d'arrangements préférentiels, et sur l'exportation de bovins, d'ovins et de caprins vivants vers l'Afrique du Sud.  La production de viande de bœuf représente 80 pour cent environ de la production de viande et 40 pour cent de la production agricole;  l'élevage d'autruches s'est développé.  L'agriculture commerciale s'est diversifiée récemment en s'orientant vers la culture irriguée de vignes.  L'agriculture sur les terres communales fait vivre 95 pour cent des agriculteurs du pays mais occupe environ la moitié de l'ensemble des terres agricoles.  Le gouvernement encourage la production et la transformation du millet, ainsi que l'introduction du coton dans les grandes exploitations communales allant jusqu'à 20 hectares.

136. La Namibie subvient à ses propres besoins en viande rouge mais importe environ la moitié des céréales qui lui sont nécessaires, en particulier le maïs et le froment.  Les céréales fournissent environ 50 pour cent de la ration calorique totale des Namibiens.  Le mil perlé (appelé couramment millet d'Afrique), qui est l'aliment de base, et le sorgho sont les principales céréales cultivées, notamment par les agriculteurs pratiquant l'agriculture de subsistance.  Quelque 10 à 15 pour cent seulement de la production de millet font l'objet d'échanges;  toutefois, une certaine quantité de millet est importée d'Angola de manière informelle, en franchise, pour être utilisée à la frontière.  Le volume des importations de sucre et de produits laitiers, tels que le lait concentré, la crème, le fromage et le beurre, est élevé.  La plupart des produits alimentaires sont importés d'Afrique du Sud.

137. Le développement agricole et la diversification vers des cultures à plus forte valeur ajoutée, telles que le coton, les vignes et les fruits indigènes, sont d'importantes priorités du gouvernement.  Les stratégies actuelles restent celles de la politique agricole nationale adoptée en 1995.  Les principaux objectifs consistent à accroître la productivité agricole, les revenus agricoles réels et la sécurité alimentaire, en permettant au secteur agricole de bénéficier des avantages de l'intégration commerciale régionale.  La politique gouvernementale a visé à éliminer de façon progressive les subventions à l'agriculture ayant des effets de distorsion qui décourageaient le secteur privé, sauf si elles servaient des objectifs sociaux clairement définis.  Les mesures de soutien des prix agricoles ont été supprimées il y a un certain temps.  Le gouvernement estime que son rôle principal est de créer un contexte favorable à la politique macro-économique, de fournir certains services, comme des services de vulgarisation et de consultation, la recherche et le crédit, et de faciliter la commercialisation privée des produits.  Les agriculteurs reçoivent une aide sous forme de subventions aux intrants pour les engrais, les semences et le labourage;  les vaccins ne sont plus subventionnés.  Par exemple, le niveau des subventions pour les semences de millet d'Afrique s'est élevé à 1,50 dollar namibien par kg, ce qui a ramené le prix agricole à 3,50 dollars namibiens par kg.
  En revanche, le gouvernement n'offre pas de moyens de production agricole;  ceux-ci sont fournis par le secteur privé.  Il finance aussi des programmes d'aide d'urgence en cas de sécheresse, généralement sous forme de subventions par tête de bétail, afin d'aider les agriculteurs victimes de la sécheresse à vendre ou à reconstituer leurs cheptel (chapitre III 4) i)).

138. Les réformes agraires sont l'une des priorités des pouvoirs publics.  Le gouvernement entend mettre en place une agriculture à petite échelle dans les exploitations commerciales qu'il a acquises.
  Le Livre blanc sur la politique de réinstallation publié en 1997, ainsi que la politique foncière annoncée en 1998, prévoient de lutter contre la pauvreté en distribuant aux personnes démunies des terres achetées.  La Loi de 1995 sur la réforme agraire (des terres commerciales) encourage la subdivision des terres agricoles commerciales à condition de maintenir des unités de taille économiquement viable.  Le gouvernement a acquis environ 90 exploitations agricoles pour plus de 70 millions de dollars namibiens;  d'autres fonds ont servi à distribuer des produits alimentaires aux agriculteurs.  Une étude effectuée par le Centre d'assistance juridique a indiqué qu'aucun projet de réinstallation n'était encore devenu autonome.  Cette étude recommandait au gouvernement d'adopter un programme de réforme agraire plus transparent, basé sur une stratégie de développement cohérente.  La Loi sur la réforme agraire des terres communales, adoptée en août 2002 (Loi n° 5), permet aux chefs et aux autorités traditionnelles d'attribuer des droits fonciers pour les terres communales, sous le contrôle des Bureaux des terres communales qui ont été mis en place récemment.

139. Une taxe foncière, qui sera appliquée à compter d'avril 2003, servira à financer des programmes de réinstallation et à rendre disponibles des terres non exploitées ou insuffisamment mises en valeur.  Plus de 12 000 exploitations agricoles commerciales ont été identifiées à des fins d'imposition, et leur estimation s'est achevée en avril 2002.  Des projets de textes législatifs ont été élaborés.  Le taux d'imposition s'élèvera à 0,75 pour cent de la valeur des terres non exploitées appartenant à des Namibiens, et à 1 pour cent de la valeur des terres exploitées ou des terres détenues par des propriétaires absents.  La taxe devrait permettre de collecter 18 millions de dollars namibiens par an.

140. Pour que l'eau soit utilisée de manière plus efficace par les divers usagers, le gouvernement procède actuellement à un examen de la gestion des ressources en eau.  NamWater, une entreprise parapublique créée en 1998 pour gérer l'approvisionnement général en eau, est habilitée légalement à fixer des prix permettant le recouvrement intégral des coûts;  les prix d'utilisation font actuellement l'objet d'une hausse visant à supprimer progressivement les subventions accordées pour l'eau.  Selon le Ministère de l'agriculture, de l'eau et du développement rural, le recouvrement des coûts est passé de 51 pour cent en 1995-1996 à 93 pour cent en 1999-2000.
  Toutefois, des subventions sont encore appliquées à de nombreuses fins, en particulier pour l'irrigation.  Il a été proposé récemment, dans un Livre blanc sur la politique en matière d'eau, de faire passer la redevance à 0,13 dollar namibien par litre d'eau afin d'améliorer l'efficacité du système.  Une nouvelle Loi sur l'eau doit remplacer la législation de 1956.

141. Les tarifs applicables aux produits agricoles non transformés s'élèvent en moyenne à 5,5 pour cent, sont principalement ad valorem et vont de zéro à 35 pour cent (Rapport principal, chapitre III 3) ii)).  Toutefois, comme la plupart de ces produits ne font pas l'objet d'échanges internationaux, les agriculteurs utilisent en pratique une partie de la protection tarifaire accordée aux produits alimentaires transformés en fixant des prix intérieurs plus élevés pour les productions agricoles qui ne font pas l'objet d'échanges.  Les droits de douane applicables à la sylviculture et à l'exploitation forestière s'élèvent en moyenne à 3 pour cent, sont tous ad valorem et vont de zéro à 25 pour cent (Rapport principal, chapitre III 3)).

b) Politique par catégorie de produit

Céréales

142. Des contingents d'importation s'appliquent au froment, au maïs et à leurs produits dérivés, de toute provenance (y compris d'autres membres de la SACU), jusqu'à ce que la production nationale soit vendue aux minotiers.  Selon les autorités, les céréales produites au niveau national sont en général vendues rapidement, si bien qu'il est possible d'effectuer des importations sans restriction dans de brefs délais.  Bien que des contingents aient rarement été appliqués pour le maïs, il se peut que ces arrangements et la menace de telles restrictions, ainsi que la protection accordée à l'industrie de la minoterie, entraînent encore une hausse des prix locaux des céréales, même si les autorités estiment que ce n'est pas le cas.

143. L'Office namibien d'agronomie est l'office de commercialisation officiel des produits agricoles réglementés, à savoir le froment, le maïs et les farines.
  Il vise à promouvoir l'agriculture en facilitant la production, la transformation et la commercialisation de ces produits.
  Les prix sont établis dans le cadre de négociations entre les minotiers et les producteurs, sans l'intervention du gouvernement.  L'Office ne fixe pas les prix (depuis 1996);  les seuls renseignements sur les céréales qu'il fournit aux minotiers et aux producteurs sont les prix paritaires annuels à l'importation (par exemple, d'Afrique du Sud, d'Europe, d'Argentine et des États-Unis).  Tous les producteurs et transformateurs de produits réglementés (qui produisent ou traitent plus de 5 tonnes par an) doivent être enregistrés auprès de l'Office.  Le Service d'information sur la commercialisation du millet d'Afrique, créé par l'Office en 1999, communique les prix du millet et d'autres renseignements essentiels aux producteurs et aux transformateurs.  L'Office préside le Forum des minotiers et délivre des licences aux exploitants de minoteries.  Les minotiers en place dominent la meunerie, mais l'Office a récemment accordé des licences d'exploitation pour des minoteries supplémentaires.  L'un des nouveaux minotiers, à savoir une entreprise sud-africaine, importe les céréales dont il a besoin.  Selon les autorités, l'Office ne restreint plus l'octroi de licences pour la mouture.  L'Office est financé de manière privée grâce à des redevances versées par les producteurs et les transformateurs (chapitre III 2) i)).

Autres cultures

144. À la suite du rapport établi en 1997 par le Groupe d'étude du coton que le gouvernement avait mis en place, l'Office namibien d'agronomie a élaboré un plan de développement du coton visant à promouvoir le coton, en coopération avec le Ministère de l'agriculture, de l'eau et du développement rural.  Ce plan prévoit de tripler la production de coton non égrené en cinq ans pour atteindre au moins 15 000 tonnes par an.  Le secteur privé est encouragé à mettre en place une usine d'égrenage du coton;  selon les dernières prévisions, une usine privée sera créée sans aucun financement des pouvoirs publics.  Le coton est actuellement exporté vers l'Afrique du Sud à des fins de transformation.  L'industrie namibienne des textiles et des vêtements, qui est en expansion, devrait offrir des débouchés croissants sur le marché intérieur.

145. On prévoit que la production de raisins atteindra environ 14 000 tonnes en 2002, notamment dans le district d'Aussenrehr.  Les vignes sont irriguées principalement par la rivière Orange, à la frontière de l'Afrique du Sud.  La Namibie a négocié un droit de base pour utiliser 50 millions de m3 d'eau par an, au taux de 0,04 dollar namibien par m3, ainsi qu'un droit provisoire pour 20 millions de m3 d'eau par an jusqu'en 2007.
  Les producteurs préfèrent mettre en place leur propre système d'adduction d'eau plutôt que de s'approvisionner à des prix subventionnés auprès de la compagnie générale des eaux, NamWater, une entreprise parapublique créée en 1998.

146. Plus de 80 pour cent des raisins sont exportés vers l'UE à des fins de consommation courante.  La Namibie peut exporter chaque année, en franchise, jusqu'à 900 tonnes de raisins sans pépins vers le marché de l'UE (Accord de Cotonou) dans le cadre d'un contingent préférentiel.
  Ce contingent s'applique du 15 novembre au 20 décembre.  Selon les autorités, la taille du contingent fixé par l'UE et sa portée limitée aux raisins sans pépins sont des obstacles importants à la croissance du secteur.  Certains raisins servent à produire des raisins destinés à l'exportation vers l'Afrique du Sud.  Les producteurs préfèrent utiliser des points d'exportation sud-africains en raison de l'inefficacité des installations et des pratiques de stockage namibiennes, comme le fait de devoir partager des installations frigorifiques où sont entreposés du poisson et de la viande de bœuf, et des erreurs commises par les douaniers.

147. Il n'existe pas de système reconnu de classification des raisins.  Les exportateurs utilisent les normes de l'Office pour l'exportation des produits périssables.  Ces normes ont été adoptées par l'UE et sont plus strictes que celles du Bureau sud-africain de normalisation.  Des inspecteurs étrangers se rendent dans les exploitations agricoles namibiennes pendant la récolte pour certifier que les raisins sont exportés conformément aux normes des pays importateurs.  La politique gouvernementale consiste à adopter les normes du Codex Alimentarius pour les produits alimentaires importés et pour la certification des exportations.

Élevage
148. L'Office namibien de la viande réglemente les animaux d'élevage et les produits connexes (Loi de 1981 sur l'industrie de la viande).  Il délivre des licences d'exploitation aux abattoirs et contrôle les importations et les exportations par le biais de permis relatifs aux normes de santé publique.  Les prix à l'abattage sont déterminés par le marché sur la base des recettes à l'exportation, vers l'UE et l'Afrique du Sud par exemple.  Les producteurs de bétail doivent être enregistrés auprès de l'Office.  Un programme d'assurance de la traçabilité et de la qualité, demandé par l'UE pour les exportations, a été lancé en 1999 (Programme namibien pour la viande de qualité fermière).  Ce programme aide à certifier que la viande de bœuf est conforme aux normes de santé et d'hygiène en permettant de retracer la provenance des animaux jusqu'à l'exploitation agricole.  Conformément à la Loi sur le marquage des animaux, administrée par l'Office de la viande, tous les bovins doivent être marqués et des permis de transport sont délivrés par la Direction des services vétérinaires.  Les bovins exportés vers l'Afrique du Sud doivent aussi être marqués.  L'Office aide également le Ministère à verser des subventions à titre d'aide en cas de sécheresse.
  Un système de classification de la viande selon les normes AB a été mis en place en décembre 1998, sur la base des normes adoptées par l'UE et l'Afrique du Sud.

149. L'Office de la viande accorde régulièrement des prêts commerciaux à court terme (à moins d'un an) aux transformateurs de viande pour promouvoir et développer cette industrie.  En 1999, des prêts d'un total de 6 millions de dollars namibiens ont été octroyés à deux grands producteurs afin d'encourager l'industrie de la transformation.
  Un Comité pour la restructuration de l'industrie de la viande a été établi en 1998 pour étudier les possibilités de restructuration, notamment celle de l'Office pour l'amélioration du cheptel et l'Office de la viande, mais ce comité n'est pas très actif.  L'Office de la viande a cessé d'imposer des contingents pour l'abattage à compter du 1er janvier 1999;  ces contingents sont fixés commercialement et attribués par Meatco et d'autres abattoirs.  L'Office est financé de manière privée:  des redevances perçues à l'exportation ou à l'abattage, d'un montant de 4,6 millions de dollars namibiens, ont représenté environ un tiers du total de ses revenus en 1999.  Une part importante des revenus de l'Office provient d'investissements.  L'Office perçoit aussi une taxe sur la santé animale applicable aux bovins, ovins et caprins pour la fourniture de services vétérinaires, ainsi que des droits de classification, d'inspection et d'administration.  Il gère un Fonds de stabilisation du bétail et un Fonds de stabilisation des petits animaux d'élevage, mais ces fonds n'ont aucun rôle de soutien ou de stabilisation des prix.

150. Meatco, une entreprise parapublique créée en 1986, reste le principal exportateur de viande bovine (environ 95 pour cent des exportations).  Elle n'est plus le seul exportateur vers l'UE au titre de l'Accord de Cotonou;  en 2002, l'UE a autorisé d'autres abattoirs à exporter de la viande de bœuf, de petits animaux d'élevage et du gibier, et de la viande d'autruche.  Il n'existe aucune restriction concernant l'installation d'abattoirs en Namibie, sous réserve que les prescriptions des collectivités locales et les règlements sanitaires soient respectés.  Le contingent annuel imposé à la Namibie pour l'exportation de viande en franchise vers l'UE est fixé à 13 000 tonnes.  Ce contingent est sous-utilisé de façon générale:  il a été utilisé intégralement deux fois au cours des dix dernières années (en 1993 et 2000), mais l'a été seulement à 46 pour cent en 1997.  Son taux d'utilisation est tombé de 88 pour cent en 2001 à 85 pour cent en 2002.  Cela tient principalement au fait qu'il n'y a pas assez de bétail à abattre et que seule la viande provenant de zones non contaminées par la fièvre aphteuse peut être exportée, ce qui ne représente que la moitié environ du cheptel national.  En outre, le contingent s'applique uniquement à la viande désossée de certains morceaux de choix.

151. L'Office namibien du caracul, créé en 1982 (Loi sur les peaux et la laine de caracul), supervise la transformation et la commercialisation des peaux de caracul au niveau international, dans le cadre d'une coentreprise avec une coopérative de producteurs chargée des transactions commerciales.  Ce secteur est peu développé;  la plupart des agriculteurs se sont réorientés vers le pacage d'ovins ou de bovins.

iv) Industries extractives

152. Les gisements de minéraux en Namibie sont nombreux, et la part de l'industrie minière dans le PIB a atteint environ 14 pour cent en 2001, contre 12 pour cent en 1996.  Les diamants représentent environ 90 pour cent de la valeur totale des exportations de minéraux.  La Namibie produit aussi de l'uranium, du cuivre, de l'or, de l'argent, du plomb et du zinc (tableau IV.4).  Les produits minéraux, notamment les diamants, sont la principale source de recettes d'exportation pour la Namibie.

Tableau IV.4

Production de certains minéraux, 1997-2001

Minéraux
1997
1998
1999
2000
2001

Diamants (milliers de carats)
1 416,3
1 465,9
1 632,9
1 546,7
1 487,3

Uranium (tonnes)
3 415,3
3 278,0
3 171,0
3 201,0
2 640,0

Cuivre (milliers de tonnes)
16,0
7,0
0
13,0
15,0

Plomb (milliers de tonnes)
14,0
13,0
10,0
10,0
13,0

Zinc (milliers de tonnes)
40,5
42,1
37,4
32,9
37,0

Or (kg)
2 302,0
1 855,0
2 008,0
2 399,0
2 694,0

Source:  Ministère des mines et de l'énergie.

153. Les droits de douane applicables aux importations de minéraux s'élèvent en moyenne à 0,7 pour cent, sont tous ad valorem et vont de zéro à 10 pour cent (Rapport principal, chapitre III 3) ii)).

154. Le principal producteur de diamants est Namded Diamond Corporation, une coentreprise détenue à parts égales par le gouvernement et la société De Beers, qui produit environ 85 pour cent des diamants namibiens.  Conformément à un contrat de vente renouvelé par les deux parties en 1999, tous les diamants sont vendus par l'intermédiaire du cartel international administré par De Beers, la Société de commerce des diamants.  Namded confie à De Beers Marine Namibia (DBM Namibia) la fourniture de services de prospection, de prélèvements et d'extraction pour ses contrats d'exploitation en mer.  D'autres producteurs importants sont notamment Namibian Minerals Corporation (Namco) et Diamond Fields Namibia.  Namco étend actuellement ses activités après avoir fait l'objet d'une restructuration;  LL Mining Corporation, à participation israélienne, détient 53 pour cent du capital et a investi 25 millions de dollars EU.  De Beers a imposé, en novembre 2001, des contingents à l'exportation pour l'achat de diamants auprès de ses filiales namibiennes (Namded et DBM Namibia), afin de contrôler l'offre excédentaire en diamants à un moment où la demande internationale était faible.  Ces contingents auraient dû être supprimés en 2002.  Les diamants ont compté pour plus de 80 pour cent dans les dépenses d'exploration et de prospection, qui ont atteint au total 249 millions de dollars namibiens en 2001 (contre 167 millions de dollars namibiens en 2000).  Les découvertes de diamants en mer sont de plus en plus nombreuses.

155. La production de cuivre a cessé en 1998 après la liquidation de Tsumeb Corporation, qui était détenue par Gold Fields of South Africa.  Toutefois, l'extraction et la fusion du cuivre ont été reprises en 2000 par Ongopolo Mining and Processing Limited.  La production d'uranium à la mine Rossing, détenue à 31 pour cent par Rio Tinto et à 3,5 pour cent par l'État, est tombée en 2001 de 3 201 tonnes à 2 640 tonnes.  La mine et l'usine d'affinage de zinc de Skorpion, qui appartiennent à Anglo Base Metals, devraient être mises en service en 2003 pour un coût dépassant 3 milliards de dollars namibiens;  avec une production annuelle prévue de 150 000 tonnes de zinc pur, cette mine sera l'une des dix plus grandes mines de zinc du monde, et elle devrait faire augmenter de 4 points de pourcentage la part de l'industrie minière dans le PIB.  L'usine d'affinage (mais non la mine) a le statut de zone franche industrielle d'exportation et est exonérée de toute taxe.

156. La production de pierres précieuses brutes et non taillées est assujettie à une redevance de 10 pour cent, et celle de pierres "de taille" non transformées à une redevance de 5 pour cent.  Le Ministre peut fixer des redevances allant jusqu'à 5 pour cent pour les autres minéraux;  toutefois, selon les responsables, cette disposition n'a pas été utilisée.  Le gouvernement n'est pas tenu impérativement de participer au capital des entreprises minières;  à l'exception de Namded, le seul apport des pouvoirs publics dans l'industrie minière est une participation de 3,5 pour cent dans la mine d'uranium de Rossing.  En 2001, 583 licences de prospection non exclusives (et 160 exclusives) ont été accordées, contre 510 (et 155) en 2000.  En 2001, cinq licences d'exploitation minière ont été octroyées (cinq également en 2000), et 73 demandes de licences (nouvelles et à des fins de renouvellement) étaient en attente (37 en 2000).

157. La politique et la législation relatives aux minéraux ont peu changé depuis le dernier examen de la politique commerciale namibienne, mais elles ont été réexaminées et des modifications sont en cours.  Le Ministère des mines et de l'énergie a élaboré une nouvelle politique en matière de minéraux après avoir tenu des consultations approfondies avec toutes les parties intéressées.  Ce processus a commencé en 2001;  des études de fond ont été réalisées et des documents de travail ont été publiés pour être examinés par les participants aux ateliers publics qui ont eu lieu en 2001 et 2002.
  La nouvelle politique en matière de minéraux vise à attirer l'investissement étranger pour l'exploration des minéraux et le développement de ce secteur, et sera présentée prochainement au Cabinet.  Elle comprend plusieurs thèmes, y compris des déclarations de principe sur la création de valeur ajoutée, la promotion, les ressources humaines et l'intégration des pouvoirs publics.  Après avoir donné son approbation, le Ministère mettra en place une stratégie de mise en œuvre, qui est prévue pour le milieu de 2003, visant à mettre en œuvre cette politique dans un certain délai.  Les futures modifications de la Loi n° 33 de 1992 sur les minéraux (exploitation et extraction) sont conçues principalement pour habiliter le Ministre à publier des règlements qui permettront de régler davantage les questions relatives à la protection de l'environnement et à la modernisation des mines, en particulier après la fermeture inattendue de certaines mines. 

158. La nouvelle Loi n° 13 de 1999 sur les diamants (en vigueur depuis avril 2000) contrôle l'extraction, l'exploration et le commerce illicites des diamants.  Elle vise tous les diamants bruts mais non les diamants polis.  L'Office des diamants conseille le Ministre pour les questions relatives à l'industrie du diamant;  il est financé de manière privée grâce à une redevance versée par les producteurs, qui correspond à un certain pourcentage de leur chiffre d'affaires brut annuel.  La législation prévoit expressément quatre types de licences pour les diamants:  une licence de négociant pour acheter, vendre et exporter les diamants non polis;  une licence de tailleur pour polir les diamants;  une licence de fabricant d'outils pour fixer des pierres non polies dans des outils;  et une licence pour la recherche.  Les détenteurs de diamants non polis doivent être titulaires d'une licence ou d'un permis, ou bien produire ou fournir des diamants au titre de la Loi sur les minéraux (prospection et extraction).  Les titulaires d'une licence doivent employer de préférence des Namibiens, en "tenant compte dûment de l'efficacité, des économies réalisées et des possibilités pratiques", à moins que les personnes disponibles localement ne disposent pas des qualifications, des compétences et de l'expérience nécessaires.  Ils doivent aussi, de préférence, se procurer des produits et des services au niveau local, et assurer la formation de citoyens namibiens.  L'importation et l'exportation de diamants non polis nécessitent un permis.

159. Grâce à des pouvoirs spéciaux conférés au Ministre, un approvisionnement régulier suffisant en diamants non polis est assuré au niveau national pour la taille, l'outillage et la recherche, afin d'aider à promouvoir la transformation en aval.  Le Ministre fixe les conditions de ces ventes en fonction des prix courants du marché.  Conformément à ces dispositions, il doit avoir constaté que les transformateurs ou chercheurs nationaux n'ont pas pu acquérir suffisamment de diamants non transformés à des conditions raisonnables.  Il peut aussi être demandé aux exportateurs de diamants non polis de vendre leurs produits à des conditions normales pendant une période donnée, ne pouvant dépasser six mois, si cela est jugé nécessaire pour mesurer les prix internationaux afin de "tester le marché" et faire en sorte que les gains obtenus par la Namibie grâce aux diamants soient équivalents à ceux d'autres fournisseurs internationaux.
  La Loi sur les diamants (article 62) a aussi imposé une taxe à l'exportation de 10 pour cent sur tous les diamants non polis qui ne sont pas assujettis à la redevance de 10 pour cent.  Comme la redevance s'applique à tous les producteurs de diamants titulaires d'une licence, la taxe à l'exportation l'a en fait remplacée.  Les exportations de diamants polis doivent être contrôlées par le Ministre pour veiller à ce que les diamants soient réellement taillés et polis.  Un impôt sur les sociétés plus élevé, de 55 pour cent, s'applique à l'extraction des diamants.

v) Énergie

160. La Namibie a des réserves de gaz naturel, mais pas de pétrole.  Les deux tiers environ de sa consommation énergétique proviennent de produits pétroliers, et un tiers environ de l'électricité.  Dans les régions rurales, la principale source d'énergie est le bois de chauffage utilisé pour la cuisson des aliments.  Un Livre blanc sur la politique énergétique, publié en 1998 par le Ministère des mines et de l'énergie, a été soumis au Parlement en mai 2002.  Le Comité de la politique énergétique, créé par le Ministère en 1996, a par ailleurs consulté le public au sujet de la politique énergétique pour recueillir les suggestions des parties intéressées.  La politique énergétique concerne l'accès à des énergies d'un prix abordable;  l'investissement et la croissance, y compris le "renforcement des moyens d'action de la population noire";  la compétitivité et l'efficacité économiques;  et la viabilité.  Les importations d'électricité, de charbon et de pétrole sont exemptées de droits.

b) Pétrole et gaz

161. Des exploitants privés étudient actuellement la possibilité, au niveau régional, de développer le gisement de gaz en mer de Kudu.  Le secteur privé dirige toutes les activités d'exploration et de production;  il est possible à tout moment de demander des licences d'exploration en mer ou à terre.
  Namcor, l'entreprise d'État dans le secteur du pétrole et du gaz, exerce uniquement des activités de promotion, de collecte de données et de gestion technique, bien qu'elle soit largement habilitée à s'occuper d'exploration, de production, de raffinage et de commercialisation.

162. La politique gouvernementale vise à développer en aval un sous-secteur du gaz.  Un projet de Loi sur le gaz a été publié en juin 2001.  Ce projet vise à mettre en place un réseau de transport et de distribution du gaz naturel à des fins d'approvisionnement intérieur et d'exportation, y compris un système d'octroi de licences obligatoires et un organisme national indépendant chargé de la réglementation du gaz.  Il prévoit de faciliter les investissements dans le réseau de pipelines et de promouvoir à long terme un marché compétitif du gaz, y compris des échanges régionaux.  L'Office de réglementation du gaz contrôlera le transport, le stockage, la distribution et la commercialisation du gaz;  il délivrera des licences et supervisera les arrangements visant à garantir la non‑discrimination.  Les prix pratiqués auprès des distributeurs et des consommateurs de gaz devront faire l'objet d'une autorisation si la concurrence est jugée insuffisante.  La législation proposée exige que les transporteurs de gaz actuellement en place assurent une interconnexion pour les autres transporteurs agréés, à des conditions convenues entre les parties (ou par le Ministre en cas de désaccord).  Les licences de distribution du gaz seront délivrées par zone, pour des périodes exclusives de 12 ans.  Les prix du gaz devraient tenir compte des méthodes de calcul des coûts déterminées par l'Office, et ils seront contrôlés.  Des subventions croisées pourront être autorisées.  L'Office fixera les prix afin de protéger les consommateurs contre les pratiques monopolistiques.  Les exportations et les importations de gaz nécessitent une licence.

163. Les modifications apportées en 1998 à la Loi de 1991 sur l'exploration et la production pétrolières ont fait baisser les redevances perçues sur les nouvelles activités de 12,5 pour cent à 5 pour cent de la valeur marchande f.a.b. du pétrole.  Le taux d'imposition sur les revenus découlant du pétrole a aussi été ramené de 42 pour cent en moyenne à 35 pour cent, et certaines modifications ont été introduites en ce qui concerne la déductibilité des dépenses d'exploration.
  L'impôt sur les bénéfices supplémentaires a également été modifié.
  Sinon, des arrangements concernant le partage de la production peuvent être négociés avec la Société nationale des pétroles de Namibie, qui est une entreprise parapublique.

164. La durée de validité d'une licence d'exploration peut être prorogée, et les obligations auxquelles sont soumis les détenteurs de licence peuvent faire l'objet de nouveaux règlements.  Les producteurs de pétrole doivent soumettre à l'approbation ministérielle des plans de démantèlement de leurs installations (une fois la production terminée), un an avant d'avoir extrait la moitié des réserves estimées valorisables.  Ils doivent mettre en place un fonds d'affectation spéciale et procéder à des versements annuels visant à couvrir les coûts de démantèlement prévus.
  Le montant de ces versements est établi par le conseil d'administration selon une formule basée sur les niveaux de production, l'incidence prévue sur l'environnement et la taille de l'entreprise.
  Le Ministère des mines et de l'énergie administre et réglemente les activités d'exploration pétrolière, et délivre des licences à cette fin.

165. Le Ministère des mines et de l'énergie a modifié l'accord type sur le pétrole en 1998.  Des droits de licence annuels s'appliquent à la recherche et à la production.  Les entreprises qui recherchent ou produisent du pétrole sont tenues d'assurer la formation de Namibiens et d'accepter un niveau minimum de dépenses de formation.  Les entreprises recherchant du pétrole apportent leur contribution au Petrofund afin de former et d'éduquer des Namibiens.  Elles doivent employer des Namibiens dans la mesure du possible, sous réserve de leurs qualifications, à moins que les personnes disposant des compétences nécessaires ne soient pas disponibles dans le pays.  Les exploitants doivent aussi recourir autant que possible à une main-d'œuvre locale, à condition qu'elle soit compétitive au niveau international.

166. Les prix de l'essence et du carburant diesel, ainsi que les marges sur les ventes, sont réglementés, contrairement aux prix du GPL et de la paraffine.  La Namibie importe tous les produits pétroliers, principalement d'Afrique du Sud, et cinq compagnies pétrolières privées dominent le secteur.  Les produits sont importés pour la plupart à Walvis Bay, transportés par chemin de fer jusqu'à des dépôts situés à l'intérieur du pays et distribués aux points de vente par transport routier.  Les prix sont calculés selon une méthode de parité à l'importation sur la base des prix au débarquement sous douane, déterminés comme un ensemble de prix internationaux affichés au départ de la raffinerie.  Les marges sont fixées pour les compagnies pétrolières en fonction du rendement des actifs et, pour les détaillants, sur la base d'une enquête annuelle sur les marges des négociants.  De nouvelles réglementations gouvernementales sont actuellement mises en œuvre afin de contrôler les marchés de gros et de détail, tout en maintenant l'interdiction des points de vente en libre-service pour des raisons liées à l'emploi.  Le Conseil national de l'énergie, présidé par le Ministre des mines et de l'énergie, a établi le Groupe d'étude national de la déréglementation afin d'examiner la déréglementation des prix des combustibles.  La base du calcul des prix au débarquement sous douane est passée en 1997 à 80 pour cent de prix affichés et 20 pour cent de prix au comptant, au lieu de 100 pour cent de prix affichés, comme valeur de substitution plus approchante pour les coûts d'importation.  La méthode de calcul est actuellement réexaminée au titre des arrangements conclus dans le cadre de l'Union douanière d'Afrique australe, et une version corrigée sera mise en œuvre en avril 2003.  La politique gouvernementale vise à déréglementer davantage le marché, mais la déréglementation des prix dépendra de conditions concernant la taille du marché, les obstacles à l'entrée et l'équilibre des forces du marché.  Toutes les infrastructures de stockage et de transport sont privées, et le gouvernement peut exiger que les propriétaires permettent à d'autres entreprises d'y accéder de façon non discriminatoire, à un prix raisonnable, pour que des acteurs supplémentaires puissent avoir accès au marché du pétrole.

167. Les prix des combustibles ont augmenté sensiblement au cours des dernières années;  les prix actuels (en 2003) s'élèvent environ à 4,00 dollars namibiens par litre d'essence et à 3,80 dollars namibiens par litre de carburant diesel.  Les produits pétroliers sont assujettis à diverses taxes, y compris une taxe sur le carburant de 0,12 dollar namibien par litre d'essence et de 0,10 dollar namibien par litre de carburant diesel, ainsi qu'un droit d'accise de 0,04 dollar namibien par litre.  Il existe aussi des droits imposés aux usagers du réseau routier (les redevances de l'Administration du fonds pour les routes), qui s'élèvent à 0,73 dollar namibien par litre d'essence ou de carburant diesel.  Un système de péréquation des prix est financé grâce à une redevance perçue par le Fonds national de l'énergie, qui s'élève à 0,10 dollar namibien par litre d'essence ou de carburant diesel.  Cela permet de subventionner les frais de transport à partir de Walvis Bay pour que les prix de vente au détail dans les régions éloignées soient les mêmes qu'à la gare terminale la plus proche.  En principe, un quart des ventes environ sont subventionnées.  La Loi de 1990 sur les produits pétroliers et l'énergie réglemente le Fonds national de l'énergie, et la législation fait actuellement l'objet d'un réexamen visant à inclure toutes les formes d'énergie dans le Fonds.

168. Les modifications apportées en 2000 à la Loi sur les produits pétroliers et l'énergie ont conféré au Ministre des mines et de l'énergie des pouvoirs réglementaires plus étendus, en particulier pour l'importation, la fourniture, le stockage, la possession et la vente de produits pétroliers.  Il est interdit aux grossistes (importateurs, distributeurs ou exportateurs) et aux exploitants (points de vente) de conclure entre eux des accords limitant la concurrence ou faisant appel à des procédures et pratiques contractuelles déloyales.  Le Ministère des mines et de l'énergie délivre des licences afin de contrôler ces produits stratégiques (depuis 2000).

169. Le gouvernement exige le maintien de stocks stratégiques de 165 000 tonnes de produits pétroliers à Walras Bay, qui sont détenus dans des entrepôts commerciaux par des compagnies pétrolières privées.  Les réserves en stock correspondent à trois mois d'approvisionnement pour l'essence, et à quatre mois d'approvisionnement pour le carburant diesel.

c) Électricité

170. L'entreprise nationale de services d'utilité publique Nampower a le monopole de la production et du transport.  Les importations d'électricité proviennent principalement de la société Eskom en Afrique du Sud (70 pour cent environ).  L'hydroélectricité est fournie par l'usine de Ruacana, située près de la rivière Cunene.
  La centrale thermique de Van Eck à Windhoek produit de l'électricité à partir de charbon importé.  L'électricité est distribuée par des organismes de distribution, principalement par 46 administrations locales qui ont chacune un monopole de fait dans leur zone géographique respective.  L'approvisionnement en électricité dans les zones rurales relève du Ministère du logement et des pouvoirs locaux et régionaux, et a été confié dans le nord du pays à une entreprise privée, NORED.  Les grands utilisateurs de l'industrie minière et d'autres industries ainsi que les grands agriculteurs commerciaux peuvent négocier un approvisionnement direct en électricité auprès de Nampower.  Plusieurs pressions de la concurrence se font jour, telles que l'entrée sur le marché de nouveaux producteurs d'énergie indépendants, comme l'usine alimentée au gaz prévue à Kudu, et la demande de nouvelles entreprises minières souhaitant s'approvisionner en énergie à des prix compétitifs à l'importation.  Nampower est aussi membre du Southern African Power Pool (SAPP).  La Namibie examine actuellement la possibilité d'établir des interconnexions supplémentaires avec l'Angola, le Botswana et la Zambie, afin d'améliorer le commerce de l'électricité dans le cadre du SAPP et de manière bilatérale, y compris les exportations.  Le gouvernement prévoit qu'il pourra satisfaire, d'ici à 2010, à toutes les demandes d'électricité en période de pointe et à au moins 75 pour cent de la demande nationale en électricité.

171. Le gouvernement prend actuellement des mesures pour déréglementer le marché de l'électricité.  La Loi n° 2 de 2000 sur l'électricité, en vigueur à compter du 12 juillet, a institué l'Office de contrôle de l'électricité en tant qu'organisme indépendant chargé de réglementer la production, le transport, la distribution, l'importation et l'exportation de l'électricité.
  L'Office doit délivrer des licences pour toutes ces activités et approuver les tarifs applicables à l'électricité.
  L'interconnexion au système de transport est visée;  les entreprises chargées du transport de l'électricité doivent permettre l'accès à des fournisseurs agréés, à des prix approuvés par l'Office.  Le gouvernement a adopté un modèle de déréglementation du type "acheteur exclusif".  La production sera déréglementée afin d'encourager la production d'énergie indépendante, et les importations seront vendues à un acheteur exclusif qui en aura le monopole, Nampower, à des fins de transport.  Les monopoles de distribution liés à la situation géographique seront maintenus, mais les grands utilisateurs pourront encore se fournir directement auprès de Nampower.  Les producteurs d'énergie indépendants qui souhaitent exporter pourront accéder au système de transport à des prix compétitifs.  L'accès au système de distribution sera également autorisé pour les tierces parties, telles que les grands utilisateurs qui souhaitent s'approvisionner directement en électricité auprès de Nampower ou l'énergie d'autres fournisseurs.  Une politique concernant les prix de l'électricité au niveau national sera adoptée afin de supprimer les subventions, y compris aux différents consommateurs, et permettre le recouvrement des coûts.
  Bien que la privatisation soit la politique générale du gouvernement, il n'est pas prévu actuellement de privatiser Nampower.  Ses activités font désormais l'objet de marchés publics axés sur le rendement.  Nampower a aussi été restructurée en unités d'entreprise réglementées, chargées notamment de la production, du transport et de la distribution.

172. Le Ministère des mines et de l'énergie et Nampower ont mis au point, en 2000, un Plan directeur d'électrification des zones rurales.  En 2000, l'électricité parvenait à environ 10 pour cent des ménages ruraux, contre 8 pour cent en 1997 (5 pour cent en 1991), et à 75 pour cent des ménages urbains.  Dans l'ensemble, 30 pour cent des ménages ont l'électricité.  Le gouvernement prévoit d'améliorer l'accès à l'électricité dans les zones rurales pour que 25 pour cent des ménages ruraux puissent en bénéficier d'ici à 2010.  La capacité d'importation sera renforcée grâce à la construction d'un système de 400 kW allant d'Afrique du Sud à Windhoek, dont le coût est estimé à 950 millions de dollars namibiens.  La priorité du gouvernement est de permettre aux utilisateurs des zones rurales d'avoir accès à des combustibles commerciaux, comme la paraffine, le GPL et le carburant diesel, à des prix raisonnables, pour remplacer le bois.  Les mesures visent à consentir des crédits pour l'achat d'appareils fonctionnant avec ces combustibles et à améliorer la distribution des combustibles liquides.

16) Industries manufacturières

173. Les industries manufacturières ont compté pour 11 pour cent environ du PIB en 2000.  Les produits alimentaires et les boissons ont presque doublé pendant la période allant de 1996 à 2000 et ont constitué la moitié des produits manufacturés en 2001.  La transformation du poisson, qui avait quadruplé pour représenter près d'un quart des produits manufacturés en 2000, a diminué de plus de 40 pour cent en 2002.  Les autres industries manufacturières concernent principalement la transformation de la viande, la fabrication des métaux, les conserves de poisson, les produits du bois y compris les meubles, les produits chimiques, les peintures, les emballages en plastique, les produits textiles et les articles en cuir.  Les produits du poisson représentent quelque 60 pour cent du total des exportations de produits manufacturés, suivis par les produits de la transformation de la viande (20 pour cent).  Les industries manufacturières représentent environ 7 pour cent de l'emploi.

174. La principale mesure visant à développer les industries manufacturières est le Programme de développement des zones franches pour l'industrie d'exportation.  Actuellement, 80 entreprises environ (dont 21 sont opérationnelles) bénéficient de ce statut pour des activités comme l'industrie agroalimentaire, les produits alimentaires et les boissons, les produits électroniques, les véhicules à moteur et les textiles.

175. Une nouvelle usine de fabrication de textiles a été créée en 2002 grâce à des investissements malaisiens de 980 millions de dollars namibiens.  Cette usine produit des tissus et vêtements en bonneterie à des fins d'exportation vers les États-Unis.  Elle utilise des intrants importés, principalement de pays d'Afrique occidentale, et du coton namibien.  Les initiatives au titre de l'AGOA semblent procurer des avantages à l'industrie de l'habillement.
  De nouveaux investissements de 250 millions de dollars namibiens sont prévus en 2001.
  Le gouvernement estime que l'AGOA, et notamment les dispositions concernant les textiles et les vêtements, ont compté davantage que toute l'aide au développement reçue depuis l'indépendance.
  Les premières exportations de textiles vers les États-Unis au titre de l'AGOA ont été effectuées en août 2002.  Il se peut aussi que les avantages découlant de l'AGOA s'accroissent du fait de la décision des États-Unis d'"étendre de façon restrictive" les débouchés commerciaux en modifiant certains aspects du programme et d'accorder à la Namibie le statut de "pays bénéficiaire moins avancé" à compter du 6 août 2002, malgré son PNB relativement élevé, ce qui permettra aux producteurs namibiens d'utiliser des tissus provenant de pays tiers pour la fabrication de vêtements (ce qu'il est convenu d'appeler AGOA II).

176. Une coentreprise détenue en partie par une société américaine construit actuellement la première usine d'égrenage du coton dans le pays, pour les ventes locales et l'exportation.  La production du ciment a cessé en 1999.  La Namibie exporte aussi des pièces détachées de véhicules à moteur pour Volkswagen.

177. Les droits de douane applicables aux importations de produits manufacturés s'élèvent en moyenne à 11,8 pour cent;  les droits ad valorem vont en général jusqu'à 60 pour cent (Rapport principal, chapitre III 3)).  Des droits de douane moyens relativement élevés (supérieurs à 20 pour cent) frappent le tabac (36 pour cent), les vêtements (35 pour cent), les tapis (30 pour cent), les étoffes de bonneterie (28 pour cent), les articles en cuir (26 pour cent) et les chaussures (21 pour cent).

17) Services

178. Les services dominent le PIB de la Namibie.  En 2001, ils ont représenté 65 pour cent du PIB (67 pour cent en 1996).  Il s'agit principalement des services suivants:  administration publique (24 pour cent du PIB en 2001), services immobiliers et services fournis aux entreprises (10 pour cent), commerce de gros et de détail (y compris les réparations) (10 pour cent), transport et stockage (4 pour cent) et intermédiation financière (3 pour cent).

179. La Namibie a pris des engagements minimaux en matière de services dans le cadre de l'Accord général sur le commerce des services (AGCS) de l'OMC.  Ces engagements concernent le tourisme, plus particulièrement les hôtels et les restaurants ainsi que les agences de voyages et les voyagistes, et les services de consultations scientifiques liés à l'exploration en mer de pétrole et de gaz.  La Namibie s'est engagée à n'imposer aucune limitation, pour ces services, en ce qui concerne l'accès aux marchés et le traitement national pour l'ensemble des quatre modes de fourniture.  Elle n'a pas participé aux négociations supplémentaires, dans le cadre de l'AGCS, sur les télécommunications de base (quatrième Protocole) ou sur les services financiers (cinquième Protocole).

ii) Postes et télécommunications

180. Deux fournisseurs monopolistiques dominent les télécommunications.  L'entreprise d'État Telecom Namibia fournit des services de base;  la Mobile Telecommunications Company (MTC) (une coentreprise détenue par le gouvernement à 51 pour cent et par deux entreprises suédoises, Telia International et Swedfund International) a un réseau de téléphonie mobile permettant de fournir des services de téléphonie cellulaire.  Le contrat d'exécution conclu entre Telecom Namibia et le gouvernement précisait que le taux de pénétration du téléphone augmenterait de 10 pour cent par an et que la densité des lignes téléphoniques passerait de 3 à 9 pour cent environ d'ici à 2000.  En 2001, la télédensité était de 6,4 pour cent et on comptait 117 000 lignes connectées, couvrant environ 80 pour cent de la population.  De nouveaux services du RNIS ont été mis en place en 1998, ainsi que des messageries vocales et des services de téléphonie virtuelle en 1999.  Il était prévu que MTC investirait 70 millions de dollars namibiens pour développer le réseau de téléphonie mobile pendant les cinq années de validité de sa licence, jusqu'en septembre 1999.  Le renouvellement d'une licence dure 15 ans.  Le gouvernement envisage de délivrer une deuxième licence pour les téléphones cellulaires.  En 1999, on comptait 20 000 abonnés à des téléphones mobiles (soit 2 pour cent du marché).  L'organisme chargé de la réglementation du secteur est la Commission namibienne des communications, le ministère responsable étant le Ministère de l'information et de la radiodiffusion.

181. Après avoir annoncé en 1999 que les nouveaux venus seraient autorisés à entrer sur le marché jusqu'en 2000, le gouvernement a prorogé ce délai jusqu'en 2004 au plus tard, lorsque le marché des télécommunications serait totalement ouvert.  La Namibie est l'un des membres fondateurs de l'Association sud-africaine de réglementation des télécommunications (TRASA), qui a été créée en septembre 1997 par les pays de la SADC.
  Le gouvernement a approuvé en 1999 une politique et un cadre réglementaire en matière de télécommunication, conformément au Protocole sur les transports, les communications et la météorologie de la SADC et au modèle de cadre réglementaire pour les télécommunications.  De 2002 à 2004, il peut différer la concurrence dans tout segment du marché pour des raisons socioéconomiques.  Il mettra en place un Fonds pour les services universels visant à financer des services universels, tels que des services téléphoniques de base dans les zones rurales.  Tout le matériel de télécommunication devra être conforme au réseau des exploitants nationaux et être homologué par la Commission namibienne des communications.

182. Le régime des services liés à Internet et d'autres services à valeur ajoutée est ouvert.  On compte cinq fournisseurs d'accès à Internet.

183. L'entreprise d'État NamPost a le monopole des services postaux, y compris les services de courriers.  On compte plus de 100 bureaux de poste en Namibie, et NamPost emploie environ 700 personnes.

iii) Services financiers

184. Les services financiers sont relativement bien développés.  Les fournisseurs de services comprennent cinq banques commerciales, la Banque agricole de Namibie qui est détenue par l'État, la Caisse d'épargne de la poste, plusieurs banques d'affaires, et divers organismes financiers non bancaires comme des compagnies d'assurance, des fonds de pension et des fonds de placement sur le marché monétaire.  Toutes les banques commerciales sont privées et leurs capitaux proviennent en grande partie d'Afrique du Sud.  L'une d'elles, la Standard Bank of Namibia, est détenue à 100 pour cent par des intérêts sud-africains.  La Banque commerciale de Namibie est principalement aux mains d'intérêts sud-africains, français et allemands.  Deux banques détiennent des capitaux namibiens, la Bank Windhoek (56,4 pour cent) et la City Savings and Investment Bank (46,5 pour cent;  cette banque a fusionné récemment avec une société de prêts à la construction, SWABOU).  La First National Bank et la Standard Bank représentent presque les deux tiers du marché bancaire.  On compte plus de 80 agences bancaires dans l'ensemble du pays.  Un marché des capitaux fonctionne également à la Bourse namibienne.  La Namibie est membre du Groupe bancaire de l'Afrique orientale et australe et participe au Comité des gouverneurs des banques centrales des pays de la SADC.

185. La Banque de Namibie, qui est la banque centrale du pays, délivre des licences pour toutes les banques.  Les demandes de licences bancaires doivent satisfaire aux obligations réglementaires, comme celle de disposer d'un capital minimum de 10 millions de dollars namibiens, être présentées par des personnes aptes et compétentes, et avoir été autorisées par le contrôleur prudentiel du pays d'origine des requérants.  Les différentes catégories de licences bancaires n'existent plus et toutes les banques agréées peuvent offrir l'ensemble des services bancaires.  Le nombre de licences bancaires n'est pas limité et les filiales étrangères peuvent exercer leurs activités en Namibie.  Le sous-secteur bancaire namibien a des marges brutes élevées, et même si les banques ont encore des possibilités largement inexploitées de faire des économies d'échelle, il est plus rentable que dans les pays voisins.  Cela donne à penser que la Namibie pourrait accueillir de nouvelles banques.

186. Le Service du contrôle bancaire de la Banque de Namibie est chargé de la réglementation prudentielle du système bancaire.  Ces pouvoirs de contrôle ont été renforcés par la nouvelle législation, à savoir la Loi n° 15 de 1997 sur la Banque de Namibie et la Loi n° 2 de 1998 sur les institutions bancaires, en vigueur à compter du 1er juillet.  Les règles prudentielles namibiennes sont conformes aux principes fondamentaux de Bâle.  Les normes prudentielles minimales concernent les obligations en matière de liquidités, l'adéquation des fonds propres, les risques encourus du fait de clients isolés, la classification des prêts et la constitution de provisions.  La Namibie prévoit de mettre en œuvre, d'ici à 2005, le nouvel Accord sur les fonds propres de la Banque des règlements internationaux.  La vérification des comptes et des examens annuels sur place ont été mis en place en 2002.  Une loi visant à lutter contre le blanchiment d'argent, conformément aux principes recommandés par le Secrétariat du Commonwealth, devait être adoptée en 2002.  La Banque de Namibie doit approuver toutes les fusions réalisées entre institutions financières.  Elle dispose de pouvoirs très étendus pour prendre le contrôle des établissements en difficulté.  La législation actuelle lui permet également de modifier les ratios prudentiels sans qu'il soit nécessaire de modifier les textes législatifs.

187. Les intermédiaires financiers non bancaires, à l'exception des sociétés de prêts à la construction, ne sont pas contrôlés par la banque centrale.  Leurs propres conseils d'administration contrôlent les banques non commerciales, dont la Caisse d'épargne de la poste, la Banque de crédit agricole et la Banque namibienne de développement.  Le responsable du registre des institutions financières au Ministère des finances supervise les compagnies d'assurance et les sociétés de financement.  Les règles prudentielles des banques ont évolué en même temps que la conjoncture, contrairement aux réglementations concernant les activités non bancaires telles que l'assurance, le commerce des valeurs mobilières et les services de courtage, ce qui a des incidences en matière de risque systémique.
  Le gouvernement a approuvé le fait que les fonctions de contrôle prudentiel de la Banque et du Ministère aient été transférées à une nouvelle entité chargée de la réglementation et du contrôle, à savoir l'Office namibien de contrôle des institutions financières qui a été créé en 2002.

188. Comme la Namibie est membre de la Zone monétaire commune, la plupart des banques commerciales et des organismes financiers non bancaires entretiennent des relations étroites avec leur société mère ou leurs filiales sud-africaines.  Les prêts au jour le jour entre banques locales sont limités du fait que ces banques ont fréquemment recours au marché interbancaire sud-africain.  Les principaux instruments du marché monétaire sont les dépôts à vue et les dépôts d'épargne, les dépôts à préavis et les dépôts à terme, les certificats négociables de dépôts et les bons du Trésor.  Les crédits bancaires consistent normalement en découverts, prêts hypothécaires et crédit-bail.  Les banques commerciales fournissent environ 90 pour cent du total des crédits au secteur privé.  La Banque de Namibie étudie actuellement les moyens de développer le marché secondaire des titres d'État.

189. Le système namibien de règlement interbancaire a été mis en œuvre à compter du 10 juin 2002.  Ce système, appelé CRISP (dispositif central de règlement interbancaire en temps réel), est basé sur le principe du règlement brut en temps réel et permet à toutes les banques d'échanger instantanément des paiements par voie électronique.  Toutes les banques sont rattachées au CRISP par l'intermédiaire du SWIFT, qui transmet en pratique les messages financiers au plan international.  Chaque banque a conclu un accord de règlement des fonds avec la banque centrale;  le cadre réglementaire du système de paiement figure dans la Loi de 2002 sur la gestion du système de paiements.  Ce système vise initialement tous les paiements par chèque au niveau national et tous les paiements supérieurs à 5 millions de dollars namibiens, ainsi que les transactions interbancaires habituelles.  Il sera relié, d'ici à la fin de 2003, à d'autres modes de paiement comme les guichets automatiques de banque, les cartes de crédit et les transferts de fonds électroniques.

190. La Bourse namibienne a introduit en 1998 un système de transactions par voie électronique, qui est relié aux opérations en capital effectuées à Johannesburg et géré par la Bourse de Johannesburg.  En 2001, elle a mis en place un nouveau système de règlement permettant de traiter par voie électronique les valeurs cotées doublement en Bourse.  Cette année-là, de nouvelles prescriptions en matière d'admission à la cote ont été adoptées conformément aux changements en Afrique du Sud.  Ces prescriptions comprenaient des principes renforcés pour le gouvernement d'entreprise.  La Bourse namibienne a adopté en 2002 les mêmes systèmes de transactions et d'information que la Bourse de Johannesburg.  La capitalisation globale des valeurs de la Bourse namibienne est passée à 512 milliards de dollars namibiens à la fin de 2001, contre 371 milliards de dollars namibiens à la fin de janvier 2001.  Cette augmentation a résulté dans une large mesure de la double cotation d'entreprises étrangères.  La plupart des valeurs capitalisées concernent des sociétés financières ou minières.  Le gouvernement a l'intention d'actualiser la Loi n° 1 de 1985 sur le contrôle des marchés boursiers afin de mieux réglementer les courtiers en valeurs mobilières.  La Bourse namibienne a aussi inscrit à la cote des titres de créance supplémentaires;  en novembre 2001, la Standard Bank of Namibia a émis sa première obligation de société.  L'investissement étranger de portefeuille n'est soumis à aucune restriction.

191. Le marché namibien de l'assurance comprend plusieurs compagnies d'assurance privées, détenues principalement par des intérêts sud-africains, qui offrent une large gamme de services.  Deux sociétés d'assurance, Sanlam et Old Mutual, ont été démutualisées en 1999.  La Namibia National Reinsurance Corporation (NamibRe), qui appartient à l'État, a été créée en 1998 avec un capital de 20 millions de dollars namibiens.  Les compagnies d'assurance doivent se réassurer auprès de NamibRe.  La part minimale obligatoire a été ramenée de 25 à 20 pour cent en juillet 2001.  Cet arrangement sera réexaminé dans cinq ans.

192. Les fonds de pension et les caisses d'assurance doivent maintenir au minimum 35 pour cent de leurs investissements sur le territoire namibien.

iv) Transports

193. Le sous-secteur des transports est dominé par l'entreprise d'État TransNamib Ltd.  Cette entreprise a le monopole des services de transport ferroviaire par le biais de sa filiale, TransNamib Rail;  elle a également exploité la compagnie aérienne nationale, Air Namibia, jusqu'au 1er avril 1999.  TransNamib est aussi un important fournisseur de services de transports routiers de marchandises et de voyageurs, par l'intermédiaire de TransNamib Carriers.  Elle ne gère plus le port de Luderitz.

194. Le sous-secteur des transports est relativement concentré et dominé par quelques entreprises, y compris des entreprises d'État.  Le Département des transports du Ministère des travaux publics, des transports et des communications est chargé de l'élaboration et de la mise en œuvre de la politique en matière de transport.

b) Transports routiers

195. Parmi les constructions récentes importantes, on compte l'axe routier Trans-Caprivi dans le corridor reliant Walvis Bay, Ndola et Lubumbashi, ainsi que la section entre Katimi et Ngoma.  L'axe Trans-Caprivi dotera la Namibie d'un réseau routier permettant d'établir des liaisons entre les pays sans littoral que sont le Botswana, la Zambie et le Zimbabwe.  L'axe Trans-Kalahari est aussi une route importante entre Walvis Bay et le Botswana.  Afin d'effectuer plus rapidement les formalités douanières à la frontière botswanaise, les autorités ont accepté de mettre en œuvre, à titre d'essai, des procédures douanières accélérées pour les transporteurs enregistrés.  La Namibie et les autres pays de la SACU devraient disposer, avant la fin de 2004, de documents communs et d'une législation complémentaire appropriée pour les procédures de transit.

196. Les transports par route sont assurés par des exploitants de services d'autocars et de taxis, et par des transporteurs routiers.  On compte environ 200 transporteurs routiers, qui utilisent quelque 1 700 camions d'une capacité d'environ 31 000 tonnes.  TransNamib Carriers est le principal transporteur.  Tous les autres transporteurs sont privés, quatre d'entre eux étant relativement importants.  Les transporteurs doivent être enregistrés auprès du Système namibien d'informations routières et détenir une carte professionnelle.  Les transporteurs routiers commerciaux n'ont plus besoin d'autorisation pour transporter certaines marchandises.  Des permis sont nécessaires pour les transports transfrontaliers.  Les taux de fret sont fixés de manière privée.

197. La Namibie a signé un accord bilatéral de transport routier transfrontalier avec la Zambie et le Zimbabwe en 1999, afin de faciliter les mouvements de marchandises et de personnes entre les pays.  Un Comité mixte de gestion des routes se réunit deux fois par an pour examiner les problèmes qui font obstacle aux mouvements de personnes et de marchandises entre ces pays.  La Loi n° 22 de 1999 sur la circulation et les transports routiers ne vise pas le cabotage.  Toutefois, des consultations sont menées avec le secteur en 2003, et le gouvernement, s'il est soutenu, modifiera la législation pour permettre le cabotage avec les pays voisins (pour les personnes et les marchandises) sur une base de réciprocité.

198. Les exploitants d'autocars desservent des lignes interurbaines et à longue distance, y compris avec l'Afrique du Sud.  On compte actuellement 15 transporteurs environ, qui exploitent quelque 100 autocars.  Quatre d'entre eux, dont TransNamib Carriers, assurent des services réguliers d'autocars entre Windhoek, Keetmanshoop et Swakopmund.  Les prix sont déterminés par le marché et les nouveaux transporteurs ne sont soumis à aucune restriction, si ce n'est l'obligation de satisfaire aux prescriptions techniques.  Les transporteurs privés ne sont pas subventionnés.  Certains exploitants d'autocars, y compris l'entreprise d'État TransNamib Tours, assurent des voyages organisés.  La plupart des taxis sont conduits par leurs propriétaires.  On compte quelque 5 000 taxis en Namibie, dont environ la moitié à Windhoek.  Leur nombre n'est pas limité, mais les taxis doivent satisfaire aux exigences en matière de sécurité et à d'autres prescriptions techniques.

199. La Direction des routes a été créée pour gérer le réseau routier en se basant sur le principe selon lequel "l'utilisateur assure le recouvrement intégral des coûts".  Elle obtient des fonds grâce aux redevances perçues auprès des usagers de la route, comme la taxe sur les carburants, les droits de licence et de permis, et les droits transfrontaliers.  Il est prévu de mettre en place un droit "relatif au poids et à la distance".

c) Transports ferroviaires

200. Le réseau ferroviaire se développe actuellement grâce à la construction d'une nouvelle ligne entre Tsumeb et Ondangwa;  la ligne d'Aus à Luderitz est en cours de réouverture pour permettre le transit de marchandises supplémentaires par ce port.  Des travaux ont aussi été entrepris en 2002 sur la ligne ferroviaire au nord du pays qui va de Tsumeb à Ondawanga, avec la construction de deux voies distinctes vers Oshakati et Oshikango.  Le réseau ferroviaire namibien est relié uniquement à l'Afrique du Sud.  Le gouvernement a supprimé le système de marchandises réservées, selon lequel 14 produits de base essentiels devaient être transportés par rail.  Le transport ferroviaire reste le principal mode de transport pour les marchandises en vrac.

201. La Loi n° 21 de 1997 sur les entreprises de transport nationales réglemente les activités en matière de transport ferroviaire.  Le matériel roulant appartient au Ministère des travaux publics, des transports et des communications.  Les taux de fret sont déterminés par le marché.

d) Transports maritimes

202. La Namibie a deux ports importants, le principal à Walvis Bay et l'autre à Luderitz.  Ces ports sont administrés par l'Administration portuaire namibienne (NamPort), qui est une entreprise parapublique.  Ils ont fait l'objet de modernisations et d'améliorations substantielles, y compris des opérations de dragage pour accroître leur profondeur.  De nouvelles installations pour conteneurs à Walvis Bay, qui est desservi principalement par des navires hebdomadaires passant par Le Cap et Durban, assurent des temps d'escale parmi les plus courts d'Afrique.  Luderitz devient particulièrement important pour la pêche et l'industrie du diamant en mer.  Les volumes de cargaison ont augmenté sensiblement.  Luderitz a un trafic d'environ 200 000 tonnes par an, et Walvis Bay de quelque 2 millions de tonnes.

203. Deux entreprises, dont l'une est détenue à 100 pour cent et l'autre à 50 pour cent par TransNamib, assurent des services de lignes régulières.  On compte environ cinq transitaires privés.  Il n'y a pas de contrôle à l'entrée ou de restriction en matière de cabotage.  Les navires étrangers peuvent fournir des services nationaux entre Walvis Bay et Luderitz sans avoir besoin de permis, à condition qu'ils respectent les exigences en matière de navigabilité et les règlements relatifs aux douanes et à l'immigration.  Selon les autorités, la Namibie ne subventionne pas les services de transports maritimes.

e) Transports aériens

204. Air Namibia assure des services nationaux et des vols internationaux réguliers vers l'Allemagne et le Royaume-Uni.  Plusieurs compagnies aériennes internationales offrent des vols réguliers jusqu'à Windhoek dans le cadre de divers accords bilatéraux.  Le cabotage est interdit.  La plupart des transporteurs étrangers ont des droits de trafic de troisième et quatrième liberté.  COMAV est le seul transporteur ayant négocié des droits de cinquième liberté.

205. La Loi de 1949 sur les services aériens et la Loi de 1962 sur l'aviation ont été modifiées en 1998.  La fourniture de services aéronautiques nationaux n'est soumise à aucune restriction, sous réserve que les transporteurs potentiels respectent les prescriptions législatives.  La Loi de 1999 sur la Compagnie des aéroports a permis l'exploitation commerciale des huit aéroports principaux.  Il y a trois aéroports internationaux, à savoir Hosea Kutako et Eros à Windhoek, et Ondangwa.  Le réseau des aérodromes reste sous la responsabilité du Ministère, y compris les aérodromes relevant de la Compagnie namibienne des aéroports.  Le Ministère les gère sur une base commerciale.  La fourniture de services aéroportuaires est confiée en général à des entrepreneurs privés. 

206. Air Namibia a subi d'importantes pertes financières et représente une lourde charge pour le budget de l'État;  346 millions de dollars namibiens ont été prévus dans le budget additionnel de 2001/02 pour reconstituer le capital de la société, et 250 millions de dollars namibiens supplémentaires dans celui de 2002/03.  La privatisation partielle d'Air Namibia a été annoncée récemment, l'État prenant en charge la dette de la compagnie aérienne qui s'élève à 1,4 milliard de dollars namibiens.  Il était prévu que le gouvernement conserverait un intérêt de 25 pour cent et que 40 pour cent de la compagnie seraient vendus à South African Airlink, 15 pour cent à une compagnie d'aviation locale, Comav, 10 pour cent au Syndicat national des travailleurs namibiens et 10 pour cent aux employés d'Air Namibia.  Toutefois, la privatisation n'a pas eu lieu et est prévue en 2003.

v) Tourisme

207. Les recettes provenant du tourisme ont été estimées à 2,1 milliards de dollars namibiens en 2001.  Le tourisme est la troisième source de recettes d'exportation, après l'industrie minière et l'agriculture, et on estime qu'il représente environ 8 pour cent du PIB et emploie plus de 50 000 personnes.

208. Le Ministère de l'environnement et du tourisme est chargé de la politique en matière de tourisme.  En 1999, l'entreprise parapublique Namibia Wildlife Resorts a pris en charge, à la suite du Ministère, la gestion des 22 stations touristiques situées dans des zones protégées.  Bien que ces stations appartiennent entièrement aux pouvoirs publics, elles sont gérées de façon commerciale.  Il existe d'autres installations touristiques privées.  L'Office du tourisme namibien a été créé en 2000 sous la forme d'une coentreprise réunissant les secteurs public et privé.  En tant qu'organisme de droit public, il aide à élaborer les politiques en matière de tourisme.  Il réglemente le secteur du tourisme en établissant des normes minimales et assure aussi sa promotion dans le pays et à l'étranger.  Le sous‑secteur sera développé de façon durable et responsable conformément au Livre blanc sur le tourisme adopté en 1994.  Un projet de politique révisée a été publié pour la période allant de 2001 à 2010.  Ce projet proposait de recourir de façon sélective aux incitations à l'investissement.  Le gouvernement ne réglemente pas les prix pratiqués dans le secteur du tourisme;  ces prix sont déterminés par le marché.

209. Le nombre de touristes est passé d'environ 400 000 en 1995 à 670 000 en 2001.  La plupart d'entre eux (environ 80 pour cent en 2001) viennent d'Afrique, en particulier d'Afrique du Sud (36 pour cent) et d'Angola (36 pour cent);  les autres sont principalement originaires d'Europe (17 pour cent), notamment d'Allemagne (8 pour cent).  En mars 2002, on comptait 709 installations d'hébergement enregistrées.
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� Au sens large et y compris le chômage informel, le chiffre est beaucoup plus élevé mais il est tombé de 34,5 pour cent en 1997 à 32 pour cent en 2000.





� Banque de Namibie (2002a), page 59.





� Le cycle budgétaire comprend deux budgets;  le budget principal est publié en avril au début de l'exercice budgétaire et un budget supplémentaire (révisé) est habituellement présenté en octobre ou en novembre.  Les budgets supplémentaires contiennent généralement d'importantes révisions à la hausse des recettes et des dépenses.  Voir IPPR (2002b). 





� Les prévisions au titre du Cadre de dépenses à moyen terme sont basées sur des prévisions de croissance du PIB de 17 pour cent pour l'année 2002, de 13 pour cent pour l'année 2003 et de 12 pour cent pour l'année 2004.  En 2001, la croissance du PIB nominal était de 13,5 pour cent.





� La diminution des déficits budgétaires pour l'année 2001 et, semble-t-il, pour 2002, témoigne principalement d'un meilleur recouvrement des recettes fiscales et d'une sous-utilisation des crédits pour les projets d'équipement.  Selon la Banque de Namibie, ces résultats "n'ont pas été le fait d'une gestion budgétaire prudente mais plutôt du hasard" (2002c, page 29).





� La dette publique augmentera considérablement pour atteindre environ 32,5 pour cent du PIB si le gouvernement prend en charge la dette d'Air Namibia (estimée à 1,4 milliard de dollars namibiens) comme cela est prévu dans le cadre de sa privatisation partielle, reportée à 2003.





� Banque de Namibie (2002b), page 9.  L'Institut de recherche en politique publique doute également que les politiques budgétaires actuelles puissent durer compte tenu du fait que la part de la dette publique intérieure dans le PIB a plus que doublé depuis 1992 (IPPR, 2002a).





� Fixer simultanément des objectifs indépendants concernant les parts de la dette publique et du déficit budgétaire dans le PIB peut mener à des politiques budgétaires incohérentes et non durables (IPPR, 2002a). 





� Les principaux produits touchés étaient les suivants:  vin, tabac, articles en cuir, téléviseurs, vidéos, matériel audio, motocycles, montres, bijouterie, armes à feu et voitures de tourisme valant plus de 200 000 dollars namibiens.  La suppression du taux de TVA de 30 pour cent et son remplacement par un taux normal uniforme de 15 pour cent devraient être bénéfiques aux consommateurs et aux producteurs, améliorer l'efficacité de la taxe en simplifiant son administration et en réduisant l'évasion fiscale, et pourraient augmenter les recettes fiscales (NEPRU, 2002), page 2.





� Discours de présentation du budget 2002/03, page 13.





� La croissance des garanties s'est beaucoup ralentie depuis 2000.  Les trois quarts des garanties de prêt environ sont fournies à des entités étrangères, contre environ la moitié en 1996;  seules les entreprises parapubliques ont des garanties étrangères.  Certains prêts garantis présentent des risques élevés de non�paiement qui exposent le gouvernement à un passif éventuel et à des pertes financières.  Il fallait prendre des mesures rigoureuses pour modifier les procédures et les directives concernant la délivrance des garanties afin de prévenir une crise financière possible (Banque de Namibie, 2002c, pages 22 et 23).





� Le rand peut circuler librement en Namibie ce qui n'est pas le cas du dollar namibien en Afrique du Sud.





� Banque de Namibie (2002a), page 50.





� Les fonds de pension et d'assurance doivent réaliser au moins 35 pour cent de leurs investissements en Namibie.





� IPPR (2002a), page 4.





� Banque de Namibie (2002b), page 84.





� CNUCED (2002).





� Banque de Namibie (2002a), page 140 et (2002c), page 85.





� Basu et Srinivasan (2002), page 22.





� CNUCED (2002).  L'analyse utilise deux indices.  L'indice d'IED effectif - le rapport de la part d'un pays aux mouvements mondiaux d'IED à sa part dans le PIB mondial –  indique la manière dont un pays a réussi à attirer l'IED par rapport à sa dimension économique.  Une valeur inférieure à l'unité signifie qu'il a attiré moins d'IED que ne le laissait supposer sa dimension économique.  L'indice d'IED potentiel mesure la capacité d'un pays à attirer l'IED compte tenu de ses facteurs structurels.  Il est le résultat des valeurs normalisées non pondérées de huit variables:  la croissance du PIB;  le PIB par habitant;  la part des exportations dans le PIB;  le nombre de lignes téléphoniques pour 1 000 habitants;  l'utilisation d'énergie commerciale par habitant;  la part de R-D dans le revenu national brut;  la part des étudiants du tertiaire dans la population;  et le risque-pays.  Malgré des limites évidentes, la comparaison de ces deux indices peut permettre de déterminer approximativement si les pays fonctionnent de manière adéquate compte tenu de leur (ensemble limité de) ressources structurelles.  La Namibie est passée du 94ème rang mondial en 1988-1990 au 63ème en 1998-2000 pour l'indice d'IED effectif et du 98ème au 68ème pour l'indice d'IED potentiel.





� Banque de Namibie (2002b).





� Banque de Namibie (2002b), page10.





� Dans un rapport de recherche, la NEPRU a constaté que la libéralisation contribuerait à la croissance économique et à l'allègement de la pauvreté (Hansohm et al., 1999).





� En 1998, le gouvernement a présenté une stratégie de réduction de la pauvreté et créé un Comité consultatif national sur la réduction de la pauvreté.





� Document de l'OMC G/AG/NG/W/143 du 23 mars 2001.





� Le 7 août 2000, la Namibie a adopté le protocole commercial de la Communauté de développement de l'Afrique australe (SADC) (ratifié le 22 décembre 1998) et le 4 juillet 2001, elle a ratifié le protocole d'amendement de la SADC (signé le 4 avril 2001).





� Comité parlementaire permanent des affaires économiques (2001).





� Le manque à gagner pour la Namibie était estimé à près de 9 pour cent du total des recettes de l'État, BIDPA (1998).  Le manque à gagner sur la caisse commune de la SACU a été estimé à 2,1 milliards de dollars namibiens sur 12 ans, l'équivalent d'une réduction de 35 pour cent des recettes douanières en 1997 ou de 14 pour cent de la caisse commune des perceptions douanières de la SACU, et la perte pour la Namibie était estimée à 549 millions de dollars namibiens, ou 35 pour cent de ses recettes provenant de la SACU pour l'année 1997.  Voir Banque de Namibie (2002a), page 43. 





� Résolution adoptée par l'Assemblée parlementaire paritaire ACP-EU le 1er novembre 2001 (ACP-EU 3296/01/fin).





� Les autres pays membres sont les suivants:  Angola, Burundi, Comores, Djibouti, Égypte, Érythrée, Éthiopie, Kenya, Madagascar, Malawi, Maurice, Ouganda, République démocratique du Congo, Rwanda, Seychelles, Soudan, Swaziland et Zimbabwe.  La Tanzanie, le Lesotho et le Mozambique se sont retirés.





� Voir les renseignements en ligne du COMESA à l'adresse suivante:  http://www.comesa.org/obj.htm.





� Les neuf membres sont Djibouti, l'Égypte, le Kenya, Madagascar, le Malawi, Maurice, le Soudan, la Zambie et le Zimbabwe.  Le commerce des marchandises entre les membres de la Zone de libre-échange du COMESA n'est soumis à aucun droit, sans exception.





� Le degré de mise en œuvre du programme de réduction tarifaire varie considérablement entre les membres ne faisant pas encore partie de la Zone de libre-échange des Amériques.  Le Rwanda a promulgué une loi prévoyant une réduction tarifaire de 80 pour cent à compter du 1er janvier 2002, de 90 pour cent à compter du 1er janvier 2003 et de 100 pour cent à compter du 1er janvier 2004.  Le Burundi a décidé d'appliquer une réduction tarifaire supplémentaire de 80 pour cent par rapport au niveau actuel (de 60 pour cent) à compter de janvier 2003 et il appliquera une réduction de 100 pour cent en janvier 2004 (sur les produits originaires du COMESA).  Les consultations se poursuivent avec la République démocratique du Congo, les Seychelles, les Comores et l'Ouganda.  L'Érythrée et l'Éthiopie étudient les conséquences qu'entraînerait leur appartenance au COMESA.  La Namibie et le Swaziland (tous deux membres de la SACU) bénéficient encore d'une dérogation jusqu'au 31 juillet 2003.  Cette dérogation est destinée à leur donner suffisamment de temps pour mener des consultations avec le Secrétariat du COMESA et pour tenter d'obtenir l'aval des autres États membres de la SACU.  Le Traité du COMESA prévoit donc un programme d'intégration à plusieurs vitesses.





� On entend par "valeur ajoutée" la différence entre le prix sortie usine des produits finis et la valeur c.a.f. des moyens de production matériels importés provenant de pays autres que ceux du COMESA.  Le niveau minimum de la valeur ajoutée est passé de 45 pour cent à 35 pour cent en 2000.  L'Égypte et l'Ouganda maintiennent le taux de la valeur ajoutée sortie usine à 45 pour cent.





� Le Traité du COMESA dresse une longue liste de produits approuvés revêtant une importance particulière pour le développement économique des membres.





� Tous les membres du COMESA ne sont pas membres de la Banque PTA:  l'Angola, la Namibie, les Seychelles, le Swaziland, l'Ouganda et la République démocratique du Congo n'en sont pas membres.  L'Égypte a rejoint la Banque en 2000.  Depuis 1994, les pays non membres du COMESA peuvent devenir membres de la Banque PTA;  cela a été le cas de la Somalie et de la Tanzanie et, depuis 2001, de la Chine.





� Les membres fondateurs de l'ATIA sont le Burundi, le Kenya, le Malawi, l'Ouganda, le Rwanda, la Tanzanie et la Zambie.  Seule la Tanzanie n'est pas membre du COMESA.





� L'Accord permet de cumuler l'origine entre les pays ACP et l'UE.  Le cumul avec l'Afrique du Sud sera autorisé à partir de 2003.





� En 1998, le produit national brut par habitant de la Namibie a dépassé le seuil de 1 500 dollars EU fixé par l'AGOA pour les "pays bénéficiaires de l'Afrique subsaharienne moins développés".  La Namibie a été déclarée par les États-Unis autorisée à bénéficier de l'AGOA le 2 octobre 2000, et à bénéficier des dispositions prévues en matière de vêtements le 3 décembre 2001.  Sont également concernés les produits, autres que les vêtements, cultivés ou produits dans les pays bénéficiaires de l'Afrique subsaharienne, assujettis aux règles d'origine selon lesquelles les coûts des matières d'origine nationale et de traitement direct représentent au moins 35 pour cent de la valeur en douane des produits à l'entrée aux États-Unis (valeur transactionnelle ou prix f.a.b. ajusté).





� Ces négociations concernent le taux d'imposition et les modalités afférentes, et l'approbation du Ministre des finances s'appuie sur les recommandations du Ministre du commerce et de l'industrie.  Les modalités et les conditions sont publiées au Journal officiel.  Pour obtenir ces ensembles de mesures fiscales spéciales, les investisseurs doivent montrer que les entreprises existantes ne subiront pas de concurrence déloyale et que le projet contribuera de manière positive à la croissance économique à long terme de la Namibie.





� Basu et Srinivasan (2002).





� La législation permet au Ministre du commerce et de l'industrie de réserver certaines activités aux Namibiens mais elle n'a jamais été utilisée.





� En tant que Membre sans représentation à Genève, la Namibie a participé à plusieurs Semaines de Genève organisées par le Secrétariat de l'OMC.  Lors des Semaines de Genève, les fonctionnaires des pays sans représentation à Genève sont informés de l'état des travaux de l'OMC, y compris des négociations en cours.  La Namibie utilise également l'aide fournie aux Membres sans représentation par l'Agence de coopération et d'information pour le commerce international (ACICI).





� Atelier national sur certains Accords spécifiques de l'OMC (1998);  Séminaire national sur les négociations commerciales (1998);  Création d'un Centre de référence de l'OMC (1998);  Mission consultative juridique (1999);  Séminaire national sur les Accords de l'OMC (1999); Séminaire national sur l'agriculture (2001);  et Mission technique sur l'examen des politiques commerciales (2002).





� Séminaire régional sur les mesures SPS pour les pays en développement de l'Afrique australe (Namibie, 1999);  Conférence sur l'Accord sur les ADPIC et les obligations de mise en œuvre (Botswana, 1999);  Séminaire régional sur le commerce et l'environnement (Afrique du Sud, 2000);  Séminaire sur la mise en œuvre des règles (Afrique du Sud, 2000);  Atelier régional sur la politique de la concurrence (Afrique du Sud, 2001);  Séminaire pour les pays de la SADC sur l'agriculture et l'OMC (Botswana, 2001);  Atelier OMC/ISO sur l'établissement de normes internationales, à l'intention de l'Afrique subsaharienne (Kenya, 2002);  Cours de formation intensive sur le commerce et l'investissement pour l'Afrique anglophone (Afrique du Sud, 2002);  Premier cours de politique commerciale OMC-CEA-BAfD pour les pays africains (Éthiopie, 2002);  Séminaire sur la politique commerciale de la SACU (Lesotho, 2002);  et Séminaire sur le commerce et l'environnement (Namibie, 2002).





� INVEST-DEVELOP:  Namibia's Investment Newsletter, n° 2, 21 juin 2002.





� Les taxes sont appliquées à des prix fixés régulièrement par l'Office et ne peuvent excéder le prix à la production ou le "prix au débarquement" des importations (prix d'achat, y compris toutes taxes et tous droits ainsi que le coût du transport vers la destination finale en Namibie).  Les produits horticoles concernés par la taxe sont expressément désignés et couvrent une large gamme de fruits et de légumes.  (Avis publics n° 145, 146 et 147, Journal officiel du 30 août 2002).





� Les fournisseurs de produits à taux zéro (par exemple les exportateurs) peuvent demander des crédits d'impôt pour la TVA payée sur les intrants alors que les fournisseurs de produits qui sont exemptés de TVA ne le peuvent pas.





� Auparavant, la TVA sur les importations des pays non membres de la SACU était prélevée sur le prix après acquittement des droits de douane (prix f.a.b. et droits de douane) augmenté de la valeur de tous les services liés à la marchandise:  commission, emballage, transport, assurance d'exécution de contrat à court terme et dépenses au titre de la garantie, pour en arriver à l'équivalent d'un prix débarqué.





� Les produits agricoles de base soumis à une réglementation sont définis dans l'Avis gouvernemental n° 293 de 1996.  En août 2002, les produits horticoles ont été déclarés produits agricoles régis par la Loi de 1992 sur le secteur agricole (Avis gouvernemental n° 146, Journal officiel du 30 août 2002).  





� Document de l'OMC G/LIC/N/3/NAM/3 du 6 avril 2000.





� Document de l'OMC G/LIC/N/3/NAM/3 du 6 avril 2000.





� Document de l'OMC G/TBT/2/Add.42 du 9 décembre 1997.





� Il a été notifié à l'OMC comme acceptant le Code de pratique de l'Accord sur les obstacles techniques au commerce.  Document de l'OMC G/TBT/CS/N/21 du 7 août 2000.





� Document de l'OMC G/LIC/N/3/NAM/3 du 6 avril 2000.





� Les instructions du Trésor et les règles publiques s'appliquent aux marchés d'un montant inférieur à 10 000 dollars namibiens;  par exemple, au moins trois devis sont nécessaires.





� L'abattement fiscal supplémentaire est de 25 pour cent des dépenses admissibles si la croissance des exportations est de 10 pour cent ou moins, de 50 pour cent si elle est comprise entre 11 et 24 pour cent et de 75 pour cent si elle est supérieure à 24 pour cent.





� Le Ministère du commerce et de l'industrie dirige également le Centre d'information commerciale destiné à promouvoir les exportations.  Il aide les entreprises namibiennes à rechercher les marchés d'exportation existants et potentiels en leur fournissant des informations sur les produits et les marchés, sur les sociétés, les actualités dans le monde des affaires, les créneaux commerciaux, et les règlements commerciaux et les obstacles au commerce à l'étranger.  Le Centre maintient une base de données commerciales accessible gratuitement.





� Les opérations de réexportation comme le reconditionnement et la rupture de charge sont autorisées.





� Depuis le remplacement des taxes sur les ventes par la TVA, tous les producteurs bénéficient d'allègements de la taxe intérieure sur les intrants utilisés pour les produits destinés à l'exportation, grâce à des crédits d'impôts pour la TVA payée sur les intrants.





� Document de l'OMC G/AG/N/NAM/7 du 12 juillet 1999.





� Document de l'OMC G/AG/N/NAM/11 du 12 mai 2000.





� Document de l'OMC G/AG/N/NAM/14 du 27 juin 2001.





� Document de l'OMC G/AG/N/NAM/14 du 27 juin 2001.





� Document de l'OMC G/AG/N/NAM/14 du 27 juin 2001.





� Document de l'OMC G/AG/N/NAM/14 du 27 juin 2001.





� Document de l'OMC G/AG/N/NAM/14 du 27 juin 2001.





� Document de l'OMC G/AG/N/NAM/14 du 27 juin 2001.





� Document de l'OMC G/STR/N/6/NAM du 24 juillet 2000.





� "Rapport sur un cadre de gouvernance pour les entreprises d'État en Namibie", soumis au Cabinet le 25 octobre 2001.





� Le gouvernement envisage également de créer un fonds constitué des recettes de la privatisation pour redistribuer les actifs des entreprises d'État aux salariés et aux organisations défavorisées.  Les autres membres du Sous-Comité du désengagement sont le Ministre des finances, le Ministre des travaux publics, des transports et des communications et le Procureur général.  Le Ministre des pêches et des affaires maritimes préside le Conseil de gestion des affaires publiques pour les entreprises d'État.  Les autres membres sont le Ministre des affaires étrangères, de l'information et de la radiodiffusion, le Ministre de l'enseignement supérieur, de la formation et de l'emploi et le Directeur général de la Commission nationale de planification.





� Pour les réponses de la Namibie aux questions soulevées par les Membres au cours de l'examen, voir les documents de l'OMC suivants:  IP/C/W/248/Add.1 du 11 avril 2001, IP/N/6/NAM/1 du 30 mars 2001 et IP/C/W/248 du 29 mars 2001.





� Document de l'OMC IP/N/3/Rev. 6 du 1er mars 2002.





� Avis gouvernemental, Ministre des affaires étrangères, de l'information et de la radiodiffusion, 13 juin 2000.  Cet avis, appliqué rétrospectivement à partir du 15 mars 1996, étendait les dispositions de la Loi sur le droit d'auteur à tous les pays signataires de la Convention de Berne.





� Au titre de la législation actuelle, l'octroi de licences obligatoires est possible pour les brevets concernant les produits alimentaires, la médecine et les végétaux, et les brevets dépendants;  et dans le cas d'usage abusif ou insuffisant des droits de brevet.





� Nichols (2003).





� Une participation moindre dans les bateaux ou les usines de transformation sera considérée comme très risquée.





� Les bateaux basés en Namibie sont enregistrés en Namibie mais ne sont pas détenus majoritairement par des Namibiens et ont un équipage composé de moins de 80 pour cent de Namibiens.





� Erastus (2002), page 12.





� Le personnel travaillant à quai est composé d'au moins 95 pour cent de Namibiens.





� People's Business (2002), page 4.





� People's Business (2002), page 5.





� Erastus (2002).





� Manning (2000).





� Une autre raison est que les redevances sur les contingents n'ont jamais été révisées entre leur entrée en vigueur et mai 1999.  Voir les renseignements en ligne du Ministère des pêches et des ressources marines, disponibles à l'adresse suivante:  www.mfmr.gov.na.





� Erastus (2002), page 19.





� Manning (1998).





� Ces procédés incluent la pratique largement répandue consistant à affréter des bateaux;  le titulaire du contingent cède l'utilisation du contingent pour la saison contre une redevance sur le tonnage, et le preneur prend en charge les redevances sur les contingents et toutes les dispositions concernant la prise, la transformation et la commercialisation.  Une autre méthode consiste à obtenir une participation majoritaire dans une coentreprise, ou à créer une coentreprise avec une société qui possède un contingent.  Voir Manning (2000), page 31.





� Par exemple, des préférences tarifaires pouvant atteindre 24 pour cent sont appliquées dans l'UE au titre de l'Accord de Cotonou, et les échanges entre les membres de la SACU sont exemptés de droits.  Le thon rouge est exporté vers le Zimbabwe en franchise de droit au titre de l'Accord commercial préférentiel Namibie-Zimbabwe.





� Nichols (2003), page 4.





� Nichols (2003), page 2.





� Signée entre la Namibie, l'Angola, l'Afrique du Sud et le Royaume-Uni (pour Sainte-Hélène et ses dépendances:  îles Tristan da Cuhna et de l'Ascension) et l'UE, l'Islande, la Norvège, la République de Corée et les États-Unis.





� Hansohm et al. (1999).





� Hansohm et al. (1999), page 71.





� Renseignements du Ministère disponibles en ligne à l'adresse suivante:  www.op.gov.na/ Decade_peace/agri/htm.





� Par exemple, on a estimé que la suppression de ces contrôles à l'importation procurerait des avantages aux consommateurs en faisant baisser le prix intérieur du maïs blanc de 20 pour cent, et celui du froment de 10 à 23 pour cent.  Hansolm et al., page 53.





� Selon les autorités, l'industrie du tournesol s'est effondrée depuis sa déréglementation en 1996, et des usines de transformation pour la margarine et l'huile de cuisson, par exemple, ont fermé.





� Le producteur d'un produit réglementé ne peut le vendre, l'importer ou l'exporter que si l'Office délivre un permis à cette fin.  Les importations nécessitent un certificat de fumigation, un certificat phytosanitaire et une déclaration supplémentaire du pays d'origine certifiant que le produit ne contient pas d'organismes génétiquement modifiés (OGM).





� L'Afrique du Sud n'a pas perçu la redevance dont il avait été convenu.





� Kalili (2000), page 4.





� Comme la Namibie est le seul pays ACP produisant des raisins sans pépins, elle bénéficie de la totalité du contingent attribué par l'UE, qui a été augmenté de 100 tonnes en 1997.





� Kalili (2000), page 19.





� L'Office gère un Fonds public d'aide en cas de sécheresse, auquel le gouvernement participe financièrement.  En 1999, les pouvoirs publics ont versé au Fonds une contribution de 4 millions de dollars namibiens.





� En 1998, Meatco a remboursé la dernière tranche d'un prêt sans intérêt de 3 millions de dollars namibiens, consenti en 1990 pour mettre en place un abattoir d'ovins.





� Les documents d'information comprenaient un aperçu de l'économie nationale namibienne, un aperçu de l'industrie internationale des minéraux et un examen de l'industrie namibienne des minéraux.





� Ces arrangements ne peuvent être invoqués que si le Ministre s'est assuré que les revenus nets perçus par le producteur ne seront pas inférieurs aux revenus autrement perçus, et ils ne peuvent couvrir plus de 10 pour cent des revenus nets du producteur pour une année civile donnée.





� Le taux d'imposition pour les entreprises minières non productrices de diamants est de 35 pour cent.





� Des licences d'exploration en mer ont été accordées précédemment lors de séances fixes d'attribution de licences qui ont eu lieu en 1991, 1994 et 1998.  Les dépenses d'exploration en mer qui en ont résulté se sont élevées au total à plus de 520 millions de dollars namibiens.





� Le taux d'imposition sur le revenu était calculé précédemment selon une certaine formule, mais il ne pouvait pas être inférieur à 30 pour cent.  La formule était la suivante:  y=65-480/x, où y = taux d'imposition sur le revenu et x = pourcentage du revenu imposable par rapport au total des revenus.





� Auparavant, l'impôt sur les bénéfices supplémentaires était divisé en trois tiers:  25 pour cent, et deux autres tiers qui étaient négociés.





� Le conseil d'administration comprend un nombre égal de fonctionnaires et de détenteurs de licences, les fonctions de président et vice-président étant exercées par des fonctionnaires.





� Les déficits du fonds d'affectation spéciale dans le cadre du recouvrement des coûts de démantèlement seront pris en charge par le producteur, et tout excédent sera remboursé.





� Bien que la puissance varie énormément selon le débit d'eau, la rivière Cunene peut offrir un important potentiel hydroélectrique.  Des études de faisabilité sont en cours pour des projets supplémentaires, en collaboration avec le gouvernement angolais.





� Auparavant, l'électricité était régie par la législation sud-africaine.





� Les procédures administratives mises en place par l'Office figurent dans les Règlements sur l'électricité:  Loi de 2000 sur l'administration de l'électricité.





� Nampower, par exemple, subventionne l'électricité utilisée par les cultivateurs de coton dans le Triangle du maïs.





� Il a été estimé que l'AGOA entraînera une hausse de 8 à 11 pour cent du niveau des exportations de produits autres que le pétrole en provenance d'Afrique sub-saharienne et à destination des États-Unis, selon le degré de restriction des règles d'origine, en pratique, dans les secteurs autres que celui de l'habillement.  Toutefois, ces avantages commerciaux auraient augmenté jusqu'à cinq fois plus si aucun produit n'avait été exclu de l'AGOA et si des règles d'origine moins rigoureuses (à savoir les règles de l'AMF) avaient été appliquées.  De tels avantages découlant de l'AGOA représentent des pertes pour d'autres fournisseurs, dues au détournement des échanges.  Voir Mattoo, Roy et Subramanian (2002).  Le détournement des échanges en faveur des pays d'Afrique subsaharienne peut se faire au détriment d'autres pays, y compris les pays en développement.
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